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ASSEMBLÉE JMAIIONAIE. 

l 'Assemblée a été enfin appelée à se prononcer sur la 

nnde en autorisation de poursuites que M. de Lamen-

vait présentée contre lui-même, et, ainsi qu'il était 
nW9 V de s'y attendre, elle a répondu par un refus. Il y 
^rit en effet, quelque chose de par trop singulier dans 
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Ce

 à vouloir, bon gré mal gré, occuper la 

currence de 45,000 francs, sur la somme totale de 125,000 

francs qui avait été accordée par l'Assemblée. 

En l'absence de M. Marrast, retenu chez lui par une in-

disposition, M. Voirhaye, secrétaire de la Commission de 

Constitution, a lu le texte du projet révisé de Constitu-

tion, que nous donnons plus loin. On entendra le rapport 
demain. 

0 

•^'to^e soi ; on
 aurait

 à voir l'obstination avec la-
J
us

., ['
an

cien rédacteur du Peuple constituant invo-

quait à son détriment, le principe de la responsabilité di-

recte' 3es écrivains, qu'il avait beaucoup moins en vue la 

iusticeque le public. En revendiquant hautement son œu-

vre eu s' offrant une première fois aux poursuites judi-

ciaires dans le but de provoquer la mise hors de cause 

du gérant de son journal, M. de Lamennais avait fait 

tout ce qu'exigeaient de lui son honneur et les scrupules 

de sa conscience ; faire plus, c'était ouvrir la porte aux 

commentaires et paraître se donner en spectacle. L'As-

semblée a eu raison d'écarter ce prétexte d'exhibition in-

dividuelle et de couper court au débat. 

Les motifs que le procureur-général, M. Corne, a 

développés à l'appui de la question préalable deman-

dée par la Commission, sont, du reste, fort légitimes et 

demeurent à l'abri de toute critique. La loi qui régit les 

délits de presse , est ainsi faite qu'elle donne tout 

à la fois au ministère public un droit et une faculté, le 

droit d'incriminer le gérant, la faculté d'atteindre com-

me complice le signataire de l'article ; or, qui dit fa-

culté ne peut vouloir dire obligation. En cette occur-

rence, le Gouvernement n'a pas cru devoir user de la 

faculté que lui conférait la législation ; il n'a pas pensé 

que l'intérêt public nécessitât la mise en cause d'un re-

présentant du peuple. C'était évidemment son droit de 

s'abstenir, et c'est en vain que MM. Germain Sarrut et 

Lefrane (des Basses-Pyrénées) ont pris à tâche de le lui 
contester. 

Une vive discussion s'est ensuite engagée sur la ques-

tion de savoir si l'on déclarerait l'urgence de la proposi-

tion formulée hier par M. Laussedat. On se rappelle que 

cette proposition tendait à faire nommer par l'Assemblée 

une commission de cinq membres, portés aujourd'hui à 

quinze par M. Laussedat, oui serait chargée d'assister à 

1 examen et au classement des pièces trouvées aux Tuile-

nés, au Louvre et dans les autres anciennes résidences 

royales. Ce que voulait l'auteur, il est facile de le devi-

ner. Sa proposition est tout simplement une arme de guer-

% elle n'a pas d'autre mérite que de cacher une manœu-

vre de parti. La fraction de l'Assemblée, sous les inspira-

is de laquelle a agi M. Laussedat, n'a été mue que 

pan espoir d'obtenir contre quelques uns des hommes 
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PROJET DE CONSTITUTION. 

Le temps nous manque pour signaler toutes les modi-

fications apportées au projet primitivement présenté par 

la Commission de Constitution (V. ce projet dans la Ga-

zette des Tribunaux du 20 juin). Nous nous bornerons 

aujourd'hui à indiquer les différences les plus saillantes. 

Le préambule du projet est complètement remanié. Le 

droit au travail a disparu ; il est remplacé par le devoir 

imposé à l'Etat de donner la subsistance aux nécessi-

teux, soit en leur procurant du travail dans les limites 

de ses ressources, soit en donnant les moyens de subsis-

ter à ceux qui sont hors d'état de subsister. 

Le premier projet déclarait que pour être élu président 

de 'a République, il fallait être né citoyen français : le 

nouveau projet dit qu'il faut n'avoir jamais perdu la qua-

lité de Français, et l'on comprend la portée de cette nou-
velle réd; s.ion. 

Les juges de paix dont l'élection avait été posée d'a-

bord en principe, seront, comme les juges des Tribunaux 

de première instance et d'appel, nommés par le Pouvoir 
exécutif. 

Le jury est maintenu en matière criminelle, mais il 

n'est plus parlé de son application aux matières civiles et 
correctionnelles. 

Le droit de grâce reste attribué au président de la Ré-

publique, mais l'amnistie ne pourra être accordée que 
par une loi. 

(
 Les incapacités et les incompatibilités résultant de 

l'exercice des fonctions publiques ne sont plus indiquées 

au projet; elles seront déterminées par la loi électo-
rale. 

Le projet s'occupe aussi d'une matière dont il n'avait 

pas été d'abord question, de l'état de siège. Une loi devra 

en déterminer les cas et les formes de déclaration d'état 

de siège et les conséquences qui en résulteront. 

Enfin, le projet décide que l'Assemblée nationale cons-

tituante devra, avant de se séparer, voter les lois organi-
ques de la Constitution. 

En présence de Dieu et au nom du Peuple français, l'As-
semblée nationale proclame et décrète ce qui suit : 

I. 

La France, en se constituant en République, s'est proposé 
pour but de conserver dans le monde l'initiative du progrès 
et de la civilisation, d'assurer une répartition déplus en plus 
équitable des charges et des avantages de la société entre les 
citoyens et de les faire parvenir tous, sans nouvelle commo-
tion, par l'action successive et constante des institutions et des 
lois, à un degré toujours plus élevé de moralité, de lumières 
et de bien-être. 

IL 

La République française est démocratique, une et indivi-
sible. 

111. 

Elle reconnaît des droits et des devoirs antérieurs et supé-
rieurs aux lois positives et indépendantes de ces lois. 

IV. 

Elle a pour dogme la Liberté, l'Egalité et la Fraternité. 

V. 

Elle respecte les nationalités étrangères, comme elle en-
tend faire respecter la sienne; n'entreprend aucune guerre 
dans des vues de conquête, et n'emploie jamais ses forces 
contre la liberté d'aucun peuple. 

VI. 

La République impose aux citoyens et contracte envers eux 
des devoirs réciproques. 

VIL 

Le citoyen doit aimer la patrie, servir la République, la 
défendre même au péril de sa vie, participer aux charges de 
l'Etat en raison de sa fortune; il doit s'assurer, à lui et aux 
siens, par le travail, des moyens d'existence, et, par la pré-
voyance, des ressources pour l'avenir; il doit concourir au 
bien-être commun en secourant fraternellement autrui, et à 
l'ordre général en observant les lois morales et les lois écrites 
qui régissent la société, la famille et l'individu. 

VIII. 

La République doit protéger le citoyen dans sa personne, sa 
famille, sa religion, sa propriété, son travail, et mettre à la 
portée de chacun l'instruction indispensable à tous les hom-
mes; elle doit la subsistance aux citoyens nécessiteux, soit en 
leur procurant du travail dans les limites de ses ressources, 
soit en donn-int, à défaut de la famille, les moyens d'exister 
k ceux qui sont hors d'état de travailler. 

En vue de l'accomplissement de tousses devoirs, et pour la 
garantie de tous ses droits, l'Assemblé;; nationale, fidèle aux 
traditions des grandes assemblées qui ont inauguré la Révolu-
tion française, décrè'e, ainsi qu'il suit, la Constitution de la 
République. 

CONSTITUTION. 

CHAPITRE i". — De la Souveraineté. 

Art. 1". La souveraineté réside dans l'universalité des ci-
toyens français. 

Elle est inaliénable et imprescriptible. 

Aucun individu, aucune fraction du peuple ne peut s'en at-
tribuer l'exercice. 
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leurs pensées rar la voie de la presse ou autrement. 
L'exercice de ces droits n'a pour limites que les droits ou 

la liberté d'autrui, ou la sécurité publique. 
La presse ne peut, en aucun cas, être soumise a la cen-

sure'. 

Art. 8. La liberté d'enseignement s'exerce sous la garantie 

des loi* et la surveillance de l'Eiat. 
Cette surveillance s'étend à tous les établissemens d éduca-

tion et d'enseignement, sans aucune exception. 
Art. 9. Les citoyens sont admissibles à tous les emplois 

publics, sans autres motifs de préférence que le mérite ou les 
droits acquis suivant la loi. 

La Constitution ne reconnaît ni titre, ni distinction de nais-
sance, classe ou caste. 

Art. 10. Toutes les propriétés sont inviolables. Néanmoins 
l'Etat peut exiger le sacrifice d'une propriété pour cause d'u-
tilité publique légalement constatée, et moyennant une juste 
et préalable indemnité. 

Art. 11. La confiscation des biens ne pourra jamais être ré-
tablie. 

Art. 12. L'esclavage ne peut exister sur aucune terre fran-
çaise. 

Art. 13. La Constitution garantit aux citoyens la liberté du 
travail et de l'industrie. 

La société favorise et encourage le développement du tra-
vail par l'enseignement primaire gratuit, l'éducation profes-
sionnelle, l'égalité de rapports entre le patron et l'ouvrier, les 
institutions de prévoyance et de crédit, les associations vo-
lontaires et l'établissement, par l'Etat, les départemens et les 
communes, de travaux publics propres à employer les bras 
inoccupés ; elle fournit l'assistance aux enfans abandonnés et 

aur infirmes et aux vieillards sans ressources, et que leurs fa-
milles ne peuvent 'secourir. 

Art. 14." La dette publique est garantie. 
Art. 1S. Toutimpôt est établi pour l'utilité commune. 
Chaque citoyen y contribue en raison de ses facultés et de 

sa fortune. 

Art. 16. Aucun impôt ne peut être perçu qu'en vertu de la 
loi. 

Art. 17. L'impôt direct n'est consenti que pour un an. 
Les impositions indirectes peuvent être consenties pour plu-

sieurs années. 

CHAPITRE m. — Des pouvoirs publics. 

Art. 18. Tous les pouvoirs publics, quels qu'ils soient, é-
manent du peuple. 

Ils ne peuvent être délégués héréditairement. 

Art. 19. La séparation des pouvoirs est la première condi-
tion d'un gouvernement libre. 

CHAPITRE iv. — Du pouvoir législatif. 

Art. 20. Le peuple français délègue le pouvoir législatif à 
une Assemblée unique. 

Art. 21 . Le nombre total des représentans du peuple sera 
de sept cent cinquante, y compris les représentans de l'Algé-
rie et des colonies françaises. 

Art. 22. Ce nombre s'élèvera à neuf cents pour les assem-
blées qui seront appelées à réviser la Constitution. 

Art. 23. L'élection a pour base la population. 

Art. 24. Le suffrage est direct et universel. Le scrutin est 
secret. 

Art. 25. Sont électeurs tous les Français âgés de 21 ans et 
jouissant de leurs droits civils et politiques. 

Art. 26. Sont éligibles, sans condition de cens ni de domi-
cile, tous les Français âgés de 25 ans, et jouissant de leurs 
droits civils et politiques. 

Art. 27. La loi électorale déterminera les incapacités et in-
compatibilités résultant de l'exercice des fonctions publiques. 

Art. 38. L'élection des représentans se fera par départe-
ment, au chef lieu de canton et au scrutin de liste. 

Art. 29. L'Assemblée nationale est élue pour trois ans, et se 
renouvelle intégralement. 

Art. 30. Elle est permanente. 

Néanmoins, elle peut s'ajourner à un terme qu'elle fixe. 
Pendant la durée de la prorogation, une Commission, com-

posée des membres du bureau et de 25 représentans nommés 
par rassemblée, aie droit de la convoquer en cas d'urgence. 

Le président de la République a aussi le droit de convoquer 
l'Assemblée. 

Art. 31. Les représentans sont toujours rééligibles. 
Art. 32. Les membres de l'Assemblée nationale sont les re-

présentans, non du département qui les nomme, mais de la 
France entière. 

Art. 33. Ils ne peuvent recevoir de mandat impératif. 
Art. 34. Les représentans du peuple sont inviolables. 

Ils ne pourront être recherchés, ni accusés, ni jugés, en au-
cun temps, pour les opinions qu'ils auront émises dans le sein 
de l'Assemblée nationale. 

Art. 35. Ils ne peuvent être arrêtés en matière criminelle, 
sauf le cas de flagrant délit, ni poursuivis qu'après que l'As-
semblée a permis la poursuite. 

Art. 36. Chaque représentant du peuple reçoit une indem-
nité à laquelle il ne peut renoncer. 

Art. 37. Les séances de l'Assemblée nationale sont publi-
ques. 

Néanmoins, l'Assemblée peut se former en comité secret, 
sur la demande du nombre de représentans fixé par le règle-
ment. 

Art. 38. La présence de la moitié plus un des membres 
de l'Assemblée est nécessaire pour la validité du vote des 
lois. 

Art. 39. Aucun projet de loi, sauf les cas d'urgence, ne sera 
voté définitivement qu'après trois délibérations, à des inter-
valles qui no peuvent être moindres de dix jours. 

Art. 40. Toule proposition ayant pour objet de déclarer 
l'urgence ett précédé d'un exposé des motifs. 

Sî l'Assemblée est d'avis de donner suite à la proposition 
d'urgence, elle en ordonne le renvoi dans les bureaux et fixe 
le moment de la discussion. 

Une commission nommée dans les bureaux fait un rapport 
sur l'urgence feulement. 

Si l'Assemblée reconnaît l'urgence, elle le déclare et fixe le 
moment de la discussion. 

Si elle décide qu'il n'y a pas urgence, le projet suit le cours 
des propositions ordinaires. 

CHAPITRE — Droits des citoyens garantis par la 
Constitution. 

Art. 2. Nul ne pourra être arrêté ou détenu que suivant les 
prescriptions de la loi. 

Art. 3, La demeure do chaque citoyen est inviolable ; il 

n'est permis d'y pénétrer que selon les formes et dans les cas 
prévus par la loi. 

Art. 4. Nul ne sera distrait de ses juges naturels, il ne 
pourra être créé de Commissions et de Tribunaux extraor-
dinaires a quelque litre et sous quelque dénomination que ce 

soit. .. ,. . 
Arl. 8. fa peine de mort est abolie en matière po itique. 
Art. 6. Chacun professe librement sa religion, et reçoit 

de l'Etat, pour l'exercice de son culte, une égale protec-

Les minisires des cultes reconnus par la loi ont seuls droit 
ii recevoir un liailemcnt de l'Etat. 

Art. 7. Les citoyens ont le droit de s'associer, de sassem-
1 bler paisiblement et sans armes, de pétitionner, de manifester 

CHAPITRE v. — Du pouvoir exécutif. 

Art. 41. Le peuple français délègue le pouvoir exécutif à 
un citoyen qui reçoit le titre de président de la République. 

Art. 42. Le président doit èlro né français, âgé de trente 
ans au moins, et n'avoir jamais perdu la qualité de Fran -
çais. 

Art. 43. Le président est nommé par le suffrage direct et 
universel, au scrutin secret et à la majorité absolue des 
votans. 

Ait. 44. Les procès- verbaux des élections sont transmis 
immédiatement à l'Assemblée nationale, qui statue sans délai 
sur la validité de l'élection et proclame le président de la 
République. 

Si aucun candidat n'a obtenu plus de la moitié des suffra-
ge! exprimés, ou si les conditions exigées par l'article 43 ne 
sont pas remplies, l'Assemblée nationale élit le président de 
la République, à la majorité nbsolue et au scrutin secret, 

parmi les cinq candidats eligiblej qui ont obtenu le plus de 
voix. 

Arl. 45. Le président de la République est élu pour qua-
tre ans, et n'est rééligible qu'après un intervalle de quatre 
&I1Ï1G6S • 

Art. 46. Il surveille et assure l'exécution des lois. 
Art. 47. Il dispose de la force armée, sans pouvoir jamais 

la commander en personne. 
Art. 48. Il ne peut céder aucune portion du territoire, ni 

dissoudre le Corps législatif, ni suspendre, en aucune ma-
nière, l'empire de la Constitution et des lois. 

Art. 49. Il présente, chaque année, par un message, à 1 As-
semblée nationale, l'exposé de l'état général des affaires de la 
République. 

Art. 50. Il négocie et ratifie les traités. 
Aucun traité n'est définitif qu'après avoir été approuvé par 

l'Assemblée nationale. 

Art. 51. Il veille à la défense de l'Etat, mais il ne peut en-
treprendre aucune guerre sans le consentement de l'Assemblée 
nationale. 

Art. 52. Il a le droit de faire grâce ; mais il ne peut exer-
cer ce droit qu'après avoir pris l'avis du Conseil d'Etat. 

Les amnisties ne peuvent être accordées que par une loi. 
Le président de la République et les ministres condamnés 

par la haute Cour ne peuvent être graciés que par l'Assemblée 
nationale. 

Art. 53. Le président de la République promulgue les lois 
au nom du Peuple français. 

Art. 54. Les lois d'urgence sont promulguées dans le délai 
de trois jours, et les autres lois dans le délai d'un mois, à 
partir de la transmission qui en est faite par le président de 
l'Assemblée nationale, au président de la République. 

Art. 55. Dans le délai fixé pour la promulgation, le prési-
dent de la République peut, par un message motivé, deman-
der une nouvelle délibération. 

L'Assemblée délibère ; sa résolution devient définitive; elle 
est transmise au président de la République. 

La promulgation a lieu dans les délais fixés pour les lois 
d'urgence. 

Art. 56. A défaut de promulgation par le président de la 
République, dans les délais déterminés par les articles pré-
cédens, il y serait pourvu par le président de l'Assemblée na-
tionale. 

Art. 57. Les envoyés et les ambassadeurs des puissances é-
trangères sont accrédités auprès du président de la Répu-
blique. 

Art. 58. Il préside aux solennités nationales. 

Art. 59. Il est logé aux frais de la République, et reçoit un 
traitement de 600,000 francs par an. 

Art. 60. Il réside au lieu où siège l'Assemblée nationale, et 
ne peut sortir du territoire de la République sans y être au-
torisé par une loi. 

Art. 61. Le président de la République nomme et révoque 
les ministres. 

Il nomme et révoque, en conseil des ministres, les agens di-
plomatiques, les commandans militaires des armées de terre 
et de mer, les préfets, le commandant supérieur des gardes 
nationales de la Seine, les gouverneurs de l'Algérie et des co-
lonies, le gouverneur de la Ranque deFrance, les procureurs-
généraux et autres fonctionnaires d'un ordre supérieur. 

Il nomme et révoque, sur la proposition du ministre compé-
tent, dans les conditions réglementaires déterminées par la 
loi, les agens secondaires du Gouvernement. 

Art. 62. Il a le droit de suspendre, pour un terme qui ne 
pourra excéder trois mois, les agens du Pouvoir exécutif élus 
par les citoyens. 

11 ne peut les révoquer que de l'av's du Conseil d'Etat. 
La loi détermine les cas où les agens révoqués peuvent être 

déclarés inéligibles aux mêmes fonctions. 

Cette déclaration d'inéligibiliténe pourra être prononcée que 
par un jugement. 

Art. 63. Le nombre des ministres et leurs attributions sont 
fixés par le Pouvoir exécutif. 

Art. 64. Les actes du président de la République, autres que 
ceux par lesquels il nomme et révoque les minis res, n'ont 
d'effet que s'ils sont contresignés par un ministre. 

Arl. 65. Le président de la République, les ministres, les 
agens et dépositaires de l'autorité publique, sont responsables, 
chacun en ce qui le concerne, de tous les actes du Gouverne • 
ment et de l 'administration. 

Une loi déterminera les cas de responsabilité, les garanties 
des fonctionnaires et le mode de poursuite. 

Art. 66. Les ministres ont entrée dans le sein de l'Assem-
blée nationale; ils sont entendus toutes les fois qu'ils le de-
mandent, et peuvent se faire assister par des commissaires 
nommés par un déetot du président de la République. 

Art. 67. Il y a un vice-président de la République nommé 

par l 'Assemblée nationale, sur la présentation faite par le pré-
sident, dans le mois qui suit son élection. 

En cas d 'empêchement du président, le vice-président le 
remplace. 

Si la présidence devient vacante par décès, démission du 
président, ou autrement, il est procédé dans le mois à l'élec -
tion d'un nouveau président. 

Le nouveau président est élu pour quatre ans. 

CHAPITRE vi. — Du Conseil d'Etat. 

Art. 68. Il y aura un Conseil d'Etat composé de quarante 
conseillers d'Etat au moins. 

Le vice-président de la République est de droit président du 
Conseil d 'Etat. 

Art. 69. Les membres de ce Conseil sont nommés pour si x 
ans par l'Assemblée nationale; ils sont renouvelés par moitié 

dans les deux premiers mois de chaque législature, au scru-
tin secret et à la majorité absolue. 

Ils sont indéfiniment rééligibles. 

Art. 70. Ceux des membres du Conseil d'Etat qui auront 
été pris dans le sein de l'Assemblée nationale, seront immé-
diatement remplacés comme représenians du peuple. 

Art. 71. Les membres du Censeil d'Etat ne peuvent être ré-

voqués que par l 'Assemblée et sur la proposition du prési-
dent de la République. 

Art. 72. Le Conseil d'Etat est consulté sur les projets de 
lois du Gouvernement qui, d'après la loi, devront être soumis 
à son examen préalable, et sur les projets d'initiative parle-
mentaire que l'Assemblée lui aura renvoy' 

Il prépare les 
seul ceux de ces 

liohale lui a donné une délégation spec 

Il exerce, à l'égard des administrations publiques, tous les 

pouvoirs- de contrôle et de surveillance qui lui sont déférés 
par la loi. 

Des lois particulières régleront ses autres attributions. 

CHAPITRE VU. — De l'administration intérieure. 

Art. 73. La division actuelle du territoire en départemens, 
arrondissemens, cantons et communes est maintenue. Les cir-
conscriptions ne pourront être changées que par la loi. 

Art. 74. Il y a l» dans chaque département une administra-
tion composée d'un préfet, d'un conseil général, d'un conseil 
de prélecture remplissant les fonctions de Tribunal adminis-
trant ; 

2° Oans chaque arrondissement, un sous-préfet 1 
Dans chaque canton, un conseil canioiinul ; ' 

1 asseiiiuiee lui aura renvoyés, 

es réglemens d'administration publique; il fait 
es réglemens à l'égard desquels l'Assemblée na-
onné une délégation spéciale. 

3° 

i Dans chaque commune, une administration composée 
un ma

i
r
.
e,

l
?
 ad

l°
lnts

 et d'un conseil municipal. 
Art, 70. Une loi déterminera la composition et les attfibu» 
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lions des conseils généraux, des conseils cantonnaux, des con-
seils municipaux et le mode de nomination des inairea et des 

adjoints. 
Art. 70. Les conseils généraux, les conseils cantonnaux et 

les c nseils municipaux 'sont élus parle suffrage direct de tous 
les citoyens domiciliés dans le dépanemotit ou dans Jl com-
mune. Chaque cinlon élit un membr'é du conseil général. 

Une loi spéciale règ'erale mode d'élection dans la ville de 
Paris et dans les villes de plus de vingt mille ames. 

Art. 77. Les conseils généraux, les conseils cantonnaux et 
les conseils municipaux peuvent être dissous par le président 
d ; la République, de l'avis du Conseil d'Etat. La loi fixera Je 
délai dans lequel il sera procédé à la réélection. 

CHAPITRÉ Mit. — Vu pouvoir judiciaire. 

Art. 78. La justice est rendue gratuitement au nom du 
Peuple français. 

Les débals sont publics, à moins que la publicité ne soit 
dangereuse pour l'ordre ou les moeurs ; et dans ce cas le Tri-
bunal le déclaré par un jugement. 

Art. 79, Le jury continuera d'être appliqué en matière cri-
minelle. 

Art. 80. La connaissance de tous délits politiques et de tous 
les délits commis par la voie de la presse ou de tout autre 
moyen de publicatio i appartient exclusivement au jury. 

Art. 81. Ce jury sla ue seul sur les dommages-intérêts ré-
clamés pour faits ou délits de presse.' 

Art. 82. Lesjuges de paix et leurs suppléans, les juges de 
première instance et d'appel sont nommés par le président de 
lu République, d'après un ordre de candidature qui ser"a ré-
glé parla loi d'organisation judiciaire. 

Art. 83. Les juges du Tribunal de cassation sont nommés 
par l'Assemblée nationale au scrutin et, à la majorité absolue 
des suffrages. 

Art. 84. Les magistrats du ministère public sont nommés 
par le président de la République. 

Art. 83. Les juges de première instance, d'appel et de cas-
sation sont nommés à vie. 

Ils ne peuvent être révoqués, suspendus ou mis à la retraite 
que par un jugement, pour les causes et dans tes formes dé-
terminées par les lois. 

Art. 80. Les conseils militaires de terre et de mer, les Tri-
bunaux de commerce, les prud'hommes et autres Tribunaux 
spéciaux, conservent leur organisation et leurs attributions 
actuelles, jusqu'à ce qu'il y ait été dérogé par une loi. 

Art. 87. Dans chaque département, un Tribunal adminis-
tratif sera chargé de siatuer sur le contentieux de Padminis 

Art 111. Une loi déterminera les casdan3 lesquels l'état de 
siège pourra être déclaré, et réglera les formes et les consé-

quences de celle mesure. .... 
Art. 112. Aucune troupe étrangère ne peut cire introduite 

sur le territoire français sans le consentement préalable de 

l'Assemblée nationale. 

CHAPITRE x. — Dispositions particulières-

Art. 112. La Légion-d'llonneur est maintenue; ses sta-
tuts seront révisés et mis en harmonie avec la Constitu-

ll
°Art. 113. Le territoire de l'Algérie et des colonies est dé-

claré territoire français et sera régi par des lois parti-

culières. 

CHAPITRE xi. — De la révision de la Constitution. 

Art. 114. Lorsque, dans la dernière année d'une législature, 

tration. 
Les membres de ce Tribunal seront nommés par le prési-

dent de la République, sur une liste de candidature présentée 
par le conseil général du dépariement. 

Art. 88. Il y a pour toute la France un Tribunal administra-
tif supérieur, qui prononcera sur tout le contentieux de l'ad-
ministration, et dont la composition, les attributions et les 
formes seront réglées par la loi. 

Les membres du Tribunal administratif sont nommés par le 
président de la République, sur une liste de présentation dres-
sée par le Conseil d'Etat. 

Art. 89. Les membres du Tribunal administratif du dépar-
tement et ceux du Tribunal administratif supérieur ne pour-

ront être révoqués que par le président de la République, 
sur l'avis du Conseil d'Etat. 

Art. 90. Les membres de la Cour des comptes seront nom-
més d'après le même mode que les membres du Tribunal ad-
ministratif. Ils sont nommés à vie. 

Art. 91. Les confits d'attribution entre l'autorité adminis-
trative et l'autorité judiciaire seront réglés par un Tribunal 
spécial de juges du Tribunal de cassation et de conseillers 
d'Etat, désignés tous les trois ans en nombre égal par leurs 
corps respectifs. 

Ce Tribunal sera présidé par le ministre de la justice. 
Art. 92. Le recours pour incompétence et excès de pou-

voirs contre les arrêts du Tribunal administratif supérieur et 
contre les anêts de la Cour des comptes seront portés devant 
la juridiction des conflits. 

Art. 93. Une hante Cour de justice juge sans appel ni re-
cours en ca sation, les accusations portées par l'Assemblée na-
tionale, soit contre ses propres membres, soit contre le prési-
dent de la République ou les ministres. 

Elle juge également tomes les personnes prévenues de cri-
mes, attentats ou complots contre la sûreté intérieure de l'E-
tat. 

Elle ne peut être saisie qu'en vertu d'un décret de l'Assem-
blée nationale, qui désigne la ville où la Cour tiendra ses 
séances. 

Art. 94, La haute Cour est composée de juges et de ju-
rés. 

Les juges, au nombre de cinq et de deux juges suppléans, 
sont nommés au scrutin secret, à la majorité absolue, par le 
Tribunal do cassation et dans son sein. Ils choisissent leur 
président. 

Les magistrats remp'issant les fonctions du ministère pu-
blic seront désignés par le président de la République, et, en 
cas d'accusation du président ou des ministres, par l'Assem-
blée. 

Les jurés, au nombre de trente-six, et quatre jurés supplé-
ans, sont pris parmi les membres des conseils généraux des 
départemens. 

Art. fIS. Lorsqu'un décret de l'Assemblée nationale a ordon-
né la formation de la haute Cour de justice, le président du 
Tribunal d'appel, et, à défaut du Tribunal d'appel, le prési-
dent du Tribunal de première instance du département, lire 
au sort, en aidience publique, le nom d'un membre du con-
seil général. 

Art. 96. Au jour indiqué pour le jugement, s'il y a moinsde 
soixante jurés présens, ce nombre sera complété par des jurés 
supplémentaires tirés au sort par le président de la haute 
Cour, pa mi les membres du conseil général du département 
où siégera la Cour. 

Art. 97. Lei jurés qui n'auront pas produit d'excuse vala-
ble seront condamnés à une amende de 1,000 à 10,000 francs, 
et à la privation des droits politiques pendant cinq ans au 
plus. 

Art. 98. L'accusé et le ministère public exercent le droit de 
récusation, comme en matière ordinaire. 

Art. 99. La déclarât on du jury, portant que l'accusé est 
coupable, ne peut être rendue qu'à la majorité des deux tiers 
dos voix. 

Art. 100 Dans tous les cas de responsabilité des ministres, 
l'Assemblée nationale peut, selon les circonstances, renvoyer 
le ministre inculpé, sou devant la haute Cour de justice, soit 
devant le Conseil d'E'at. 

Arl. 101. Le Conseil d'Etat ne peut prononcer que la peine 
de l'interdiction des fonctions publiques pour un temps qui 
n'excède pas cinq années. 

Art. 102. Tout arrêt du Conseil d'Etat portant celte peine 
doit être rendu aux deux tiers au moins des suffrages. 

Art. 103. Les débats ont lieu en séance publique. 
Art. 104. L'Assemblée nationale et le président de la Répu-

blique peuvent, dans tous les cas, déférer l'examen des actes 
de tout fonctionnaire autre que le président de la Républiquo, 
au Conseil d'Etat, dont le rapport est rendu public. 

Art. 105. Le président de la République n'est justiciable 
que de la haute Cour do justice, sur l'accusation portée par 
l'Assemblée nationale, pour crimes et délits prévus par la loi. 

CHAPITRE ix. — De la force publique. 

Art. 10G. Lu force publique, est instituée pour défendre l'E-
tat contre les ennemis du dehors et pour assurer au dedans 
le maintien de l'ordre cl l'exécution dos lois. 

101 le se compose de la garde nationale et de l'armée de ter-
re et de mer. 

Art. 107. Tout Français, sauf les exceptions lixées par la 
loi, doit en personne le service militaire et celui de la garde 
nationale. 

Le remplacement est interdit. 

Art. 108. D. s lois particulières régleront l'organisation do 
U garde nationale sédentaire et mobile, ainsi que le mode de 
recrutement dans les années de terre et de mer, la durée du 
service, lu discipline, la forme des jugemens et lu nature des 
peines. 

Art. 109. Lu force publique est essentiellement obéis-
sante. 

Nul corps armé ne peut délibérer. 

Art. 110. La force publique, employée pour maintenir l'or-

dre à l'intérieur, n'agit que sur la réquisition des autorités 
constituées, suivant les règles déterminées par le pouvoir lé-
gislatit. 

l'Assemblée nationale aura émis |e vœu que la Constitution 
soit modifiée en tout ou en partie, il sera procédé à celte re-
vision de la manière suivante : 

Le vœu exprimé par l'Assemblée ne sera converti en réso-
lution définitive qu'après trois délibérations successives, 
prises chacune à un mois d'intervalle et, aux trois quarts des 
suffrages ixprimés. 

L'Assemblée de révision ne sera nommée que pour trois 

mois. ' . . ,H 

Llle ne devra s'occuper que de la revision pour laquelle 
elle aura été convoquée. 

Néanmoins, elle pourra, en cas d'urgence, pourvoir aux 
nécessités législatives. 

CHAPITRE XII. — Dispositions transitoires. 

Art. 115. Les dispositions des Codes, lois et réglemens exis-
tais, qui ne sont pas contraires à la présente Constitution, 
restent eu vigueur jusqu'à ce qu'il y soit légalement dérogé. 

Art. 116. Toutes les autorités constituées par les luis ac-
tuels demeurent en exercice jusqu'à la publication des lois 
organiques qui les concernent. 

Art. 117. La loi d'organisation judiciaire déterminera le 
mode spécial de nomination pour la première composition des 
nouveaux Tribunaux. 

Arl. 118. Immédiatement après le vote de la Constitution, 
il sera procédé, par la nation, à la nomination du président 
de la République, et par l'Assemblée nationale constituante, 
à la rédaction des lois organiques qui doivent compléter la 
Constitution. 

Ces lois sont : 
La loi électorale ; 
La loi sur la presse; 

La loi sur l'instruction publique ; 
La loi sur la responsabilité des dépositaires du pouvoir; 
La loi sur le Conseil d'Etat; 
La loi d'organisation départementale, cantonnai e et muni-

cipale; 

La loi d'organisation judiciaire ; 
La loi sur la garde nationale et le recrutement de l'ar-

mée; 

La loi sur l'état de siège. 
Art. 119. Les dispositions des articles 36, 38, 39 et 40 de 

la présen e Constitution ne commenceront à être appliquées 
qu'après l'installation du président de la République. 

Divers Tribunaux de commerce, notamment ceux do 

Laon, de Versailles et de Rouen, avaient tranché-, dans un 

sens opposé à cet arrôt, cette question, soulevée par plu-

sieurs compnoçnies d 'assurant es militaires. 

Le sieur Lemarié, assuré do la compagnie Boeliler, dé-

fera un de ces jugemens devant la Cour d'appel de 
Rouen. 

M' Rouland, ancien avocat-général à la Cour de cassa-

tion, aujourd'hui avocat à Rouen, a développé, dans 1 in-

térêt de l'appelant, et vivement soutenu le système de 

l'arrêt de la Coiir ; do Paris. 

M' David cl M' J. TJœhler, dh barreau de Paris, s e-

taient partagé la défense de la compagnie, qui présentait 

deux questions distinctes. La première, à savoir si les par-

ties, en se référant à la législation en vigueur lors du con-

tntl, avaient entendu stipiï'cr une clause de résolution 

pour le cas où cette législation serait modifiée, a été l'ob-

jet de la plaidoirie do M' Daviel. L'affirmative de la se-

conde question, à savoir, la législation a-t-elle été suffi-

samment changée pour que la compagnie puisse s'en pré-

valoir, a été soutenue par M" Bœhler, qui a développé les 

principes des lois antérieures sur le recrutement et les at-

teintes portées à ces principes et à la f ieulté du remplace-

ment par les décrets des 31 mars et 1" avril. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Falconnet, a confirmé le jugement du Tribunal de 

commerce de Rouen, en adoptant purement et simple-

ment les motifs des premiers juges. 

Nous nous dispenserons de reproduire ce jugement, 

dont nous avons donné le texte dans notre numéro du 16 

juin dernier. 

Voilà donc deux arrêts diamétralement opposés dans 

cette question, d'un haut intérêt, tant pour les compagnies 

que pour les familles qui ont traité avec elles. 
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JUSTICE CRIMINELLE 

DECHET RELATIF A Z.A TAXE DES LETTRES. 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Et le chef du Pouvoir exécutif promulgue le décret dont la 
teneur suit : 

Art. 1". A daterdul" janvier 1849, toute lettre du poids de 
7 grammes et demi et au dessous, circulant à l'intérieur de 
bureau à bureau, sera taxée à 20 centimes. 

Les lettres de et pour la Corse et l'Algérie seront soumises 
à la même taxe. 

Art. 2. Les lettres dont le-poids excédera 7 grammes lp2, 
et qui ne pèseront pas plus de 15 grammes, seront taxées à 
40 centimes. 

Arl. 3. Les lettres et paquets de pap'er d'un poids excédant 
15 grammes, et n'excédant pas 100 grammes, seront taxées 
à 1 fr. 

Les lettres ou paquets dont le poids dépassera 100 gram-
mes seront taxés à 1 fr. par chaque 100 grammes, ou frac-
tions de 100 grammes excédant. 

Art. 4. Les lettres recommandées et les lettres chargées se-
ront soumises au double port. L'affranchissement de ces let-
tres sera obligatoire. 

Art. 5. L'administration des postes est autorisée à faire ven-
dre, au prix de 20 centimes, 40 centimes et ! fr., des timbres 
ou cachets, dont l'apposition sur une lettre suffira pour en 
opérer l'affranchissement. 

Art. 6. Il est interdit à tout fonctionnaire ou agent de l'ad-
ministration d'envoyer dans un paquet administratif ou de 
contresigner pour les affranchir des lettres étrangères auser-
vice qui lui est confié. 

La contravention à cet article sera punie conformément 
aux dispositions de la loi du 27 prairial an IX sur le trans-
port des lettres en fraude. 

Art. 7. Toute lettre adressée à une personne ayant la fran-
chise et qui serait destinée à un tiers, sera immédiatement 
envoyée au bureau de poste pour y être taxée. 

Art. 8. Dans tous les cas de contravention prévus par le pré-
sent décret ou par les lois antérieures dont les dispositions 
restent en vigueur, les Tribunaux pourront, suivant les cir-
constances, modérer la peine et réduire l'amende à 16 fr. 

Art. 9. Un règlement d'administration, approuvé par le mi-
nistre des finances, fixera les moyens d'exécution et mettra les 
mesures réglées par le présent décret en rapport avec les dis-
positions de la loi du 15 mars 1827, qui ne sont pas abro-
gées. 

Art. 10. Le ministre des finances est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 août 1848. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Audience du 25 août. 

ADULTÈRE. ARRÊT DE CONDAMNATION. DÉCÈS DU PLAI-

GNANT. — POURVOI EN CASSATION. 

L'arrêt de condamnation pour adultère rendu sur la plainte 
du mari, contre la femme et son complice, n'est point anéan-
ti par le décès du mari survenu durant les trois jours ac-
cordés pour le pourvoi en cassation, formé d'ailleurs régu-
lièrement. 

La Cour, qui, à son audience du 18 courant, avait déclaré 
partage sur cette question si délicate et si grave, s'est réunie 
pour !e vider. 

M e Pascalis, avocat des demandeurs en cassation , a présen-
té à l'appui du pourvoi l'argumentation suivante : 

Premier principe. —«Pendant les trois jours (accordés pour 
le pourvoi), et s'il y a eu recours en cassation, jusqu'à la ré-
ception de l'arrêt de la Cour, il sera sursis à l'exécution de 
l'arrêt. » Art. 373 du Code d'instruction criminelle. 

La loi attache donc au pourvoi le même effet qu'à l'appel 
dans les matières correctionnelles. Aussi, l'article qui vient 
d'être cité est conçu dans les mêmes termes que la disposition 
du Code d'instruction criminelle, relative à cette autre voie 
de recours. « Pendant ce délai (celui de dix jours), el pendant 
l'instance d'appel, il sera sursis à l'exécution du jugement. » 
Art. 203, même Code. 

Il faut bien qu'au sujet des condamnations prononcées par 
les Tribunaux de justice répressive, lorsque le préjudice mo-
ral, résultant de la décision, ainsi que la peine infligée doi-
vent être irréparables, que la mise à exécution ne puitse 
dater que du moment où la décision n'est plus susceptible 
d'être reformée ou annulée. 

Cette règle, qui tient à l'essence même du droit criminel, 

Appellatio 

JUSTICE CIVILE 

civile). COUR DE CASSATION (chambre 

Présidence de M Portalis, premier président. 

Bulletin du 29 août. 

CHOSE JUGÉE, j— DOT MOBILIÈRE. — ARRÉRAGES. — CESSION. 

Le jugement passé en force de chose jugée qui a annulé, 
sur la demande de la femme, une cession de créance dotale 
consentie par le mari, et relative seulement aux arrérages à 
ôcheoir de la dot, ne saurait être opposé pour ce qui concerne 
les arrérages échus qni ont été perçus par le cessionnaire. 

Le mari peut céder à un tiers, avant comme après l'exigibi 
Lté, une créance dotale de sa femme, le principe d'inaliénabi-
lité de la dot ne concernant que la femme. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Rérenger, et sur |es 
conclusions contraires de M. le premier avocat-général Na-
chet, du pourvoi du sieur Tardieu et autres, contre un arrêt 
de la Cour de Nîmes du 19 juin 1845 , plaid., M" Iiéchard et 
Saint-Malo. 

COUR D'APPEL DE ROUEN (1" ch.). 

Présidence de M. Franc-Carré, premier président. 

Audiences des 23 el 28 août. 

ASSURANCES CONTRE LE RECRUTEMENT. — DÉCRETS DES 31 

MARS ET 1" AVRIL. 

Les décrets du Gouvernement provisoire des 31 mars et 
1" avril ont-ils tellement modifié les lois sur le recrutement 

el le remplacement militaires que les compagnies qui avaient 
traité sous l'empire de la législation précédente el qui, 
dans leurs polices, se sont référées il eetle législation, s'e 
trouvent déliées de leurs engagemens à l'égard des assurés 
de la classe de 1847 ? 

La Cour d'appel de Paris (4" chambre), sur l'appel in-

terjeté par la compagnie Décider, d'un jugement du Tri-

bunal de commerce de Mclun, a résolu celte question né-

gativement contre ladite compagnie, dans un arrêt lon-

guement motivé, et dont nous avons rendu compte dans 
notre numéro du 6 août. 

avait donné cours anciennement à cet axiome : 
exlinguit judicalum in criminalibus. » 

Elle se formule, sous notre droit actuel, par cette proposition, 
qu'en matière criminelle l'appel et le pourvoi en cassation 
sont suspensifs; c'est ce qu'exprime, au reste, dans ces mêmes 
termes, l'art. 173 du Code d'instruction criminelle, au sujet 
des jugemens de simple police. « L'appel, y lisons-nous, sera 
suspensif. » Ce n'est là qu'une variante de cette autre décla-
ration relative à l'appel en matière correctionnelle et au pour-
voi en cassation, quant à toutes les matières de justice ré-
pressive, portant qu'il serasursisà l'exécution soit de l'arrêt 
soit du jugement. 

Si, dans les délais du pourvoi, et, lorsqu'il y a pourvoi, 
jusqu'à ce qu'il soit rejeté, l'arrêt se trouve suspendu dansson 
exécution, il n'est donc pas définitif, il n'a pas acquis l'auto-
rité de la chose jugée; pendant la durée de cet effet suspensif, 
il n'a que le caractère d'une décision provisoire. 

Un criminaliste s'en explique en ces termes: 

« U ne suffit pas, pour constituer l'exception de chose ju-
gée, qu'un jugement soit intervenu ; il est néces

:
aire que ce 

iugemetit soil irrévocable. 

« En effet, tant que les voies de recours établies par la loi 
pour la réforme ou l'annulation des jugemens et arrêts restent 

ouvertes soit au ministère public soit aux parties, ces juge-
mens et arrêts n'ont pas l'autorité de la chose jugée ; ils 
n'ont qu'un caractère provisoire ; l'action subsiste. Cette rè-
gle ne soulève quelques difficultés que dans son application 
aux arrêts par contumace. » V. Hélie, Traité d'instruction 
criminelle, t. III, p. 550. 

L'effet suspensif n'agit pas sur l'arrêt qui en est l'objet 
comme la condition suspensive sur l'obligation qui en dépend. 
Cette condition, venant à se réaliser quand l'événement était 
inconnu des contractans, fait produire son effet à l'obliga-

tion du jour oùele a été contractée. (Art. 1181 du Code 
civil.) 

Le pourvoi, ou la simple possibilité du pourvoi, laissant 
l'arrèlou le jugement impartait, le caractère définitif de la 
décision ne datera, au contraire, que du jour auquel expirera 
le dé'ai du pourvoi, ou du jour auquel il aura été rejeté. 

C'est pour cela que la détention préventive n'a pas le ca-
ractère d'expiation qui s'attache à la peinfe que le condamné 
subit, et qu'aux termes de l'art. 23 du Code pénal la durée 
des peines temporaires ne commence qu'au jour où la 
damnation, est devenue irrévocable. 

Par la même raison encore, si l'accusé décède avant le 

jugement du pourvoi, ou l'expiration du délai pour le for-
mer, il meurt integri slatûs. « L'action publique, pour l'ap-
plication de la peiu', dil l'art. 2 du Code d'instruction crimi-
nelle, s'éteint par la mort du prévenu. » La mort civile qui 
aurait été prononcée contre lui n'aura donc pas existé un 

seul ins'ant. L'es condamnations aux simples amendes tombe-
ront; il eu sera de même des frais do justice: accessoires d'une 
peine, comment ces frais pourraient-ils être recouvrés d'après 
une présomption légale de culpabilité dont la vérification n'est 

plus possible en Cour de cassation, seule institution établie 
pour la faire? 

En un mot, devant la loi il v a eu un accusé ; il n'a pas 
existé de condamné. (V. les arrêts de la Cour de cassation 

chambre des requêtes, du 21 juillet 1834 (S. 35.1 25 D 751 
et de 1 " —

K
— -ii- J_ .... 

1 

civils. '" uu nai]
S 

De ce qui précède résultent deux conséquences-
1° Lorsque le décès de l'accusé arrive, sa condair 

tant encore qu'un acte provisoire, l'action s'arrête'
11
"'

01 

il n'y a plus même matière à pourvoi ; la Cour de t 

reconnaît, en déclarant qu'il n'y a lieu de statu"*""
10

" '« 
pourvoi ;

 et
 sur j

e 
2° S'il en est ainsi dans le cas du décès de l'accusé I 

décision sera rendue, parce que le même résultat \Â\1 
duira lorsque d'autres conditions, non moins essp ■ '*

: 

l'action, à sa durée, à sa continuation, viendront àd'lr' 5 * 
Deuxième principe. — L'action en adultère cent ' 

femme mariée et contre la personne accusée de coninl • 
teint de plein droit par le décès du mari, lorsque le '

Cl
^

St
' 

ou arrêt de condamnation n'est pas devenu définitif ̂
eme

'" 
Sous notre droit ancien, qui n'admettait que par V 

des voies de recours contre les arrêts souverains laj?".
11 

pour adultère, commencée par un mari qui décédai''
1
*

1
' 

qu'elle ne fût jugée définitivement, ne pouvait être co'!'
81

'
81

'
1
' 

après son décès, que relativement aux intérêts Déci" 

Tout autre résultat de cette action devenait impossrbl"
11111

"' 
la mort du mari. (Voy. le Répertoire de J\insw

U(
il ̂  

mot Adultère, n" 12, el les arrêts qu'il cite.)
 Bce

>
a

» 

Plus conséquente, la législation actuelle n'a cependa r • 
qu'étendre et généraliser une règle qui tient a. Pétai d 
moeurs et à la nature d'une telle poursuite. os 

On sait que la loi pénale de 1791 avait gardé le silence 
l'adultère, et que le Code civil, ainsi que le Code pénalT 
1810, iéparant celte omission, en ont fait un délit danjW f 
prédomine un caractère privé et domestique. 

U ne pourra, en effet, être dénoncé que par le mari ti . 
330 du Code pénal.) W 

Si le mari forme une demande en séparation de corps fin 
elle fondée sur cette violation de la foi conjugale, il 

rera, jusqu'au terme de la poursuite, maître de la faire ces-
ser par son désistement ou sa réconciliation qui n'est qtf

m 
désistement implicite. (Art. 272, 307, 309 du Code civil.) 

Puisque cet effet du pardon que le mari entend accorder oï 
de son repentir d'avoir porté une injuste accusation, se pro-
duit quand le fait imputé serait le moyen d'arriver à la sépa-

ration de corps, il en sera nécessairement de même lorsque le 
mari aura seulement porté plainte tu dénonçant l'adultère, 

Enfin, alors même que la condamnation est devenue im-
vocable, il est permis encore au mari d'en arrêter l'effet, en 
consentant à reprendre sa femme (art. 337 du Code pénal). 

Le pouvoir du plaignant est donc, en pareille matière, plus 
direct et bien plus influent sur l'action publique qu'il ne l'est 
dans d'autres circonstances où nos lois veulent aussi la plainte 
ou la dénonciation de la partie lésée. (Voir entre autres dis-
positions, les articles 2, 3, 4, 5 de la loi du 26 mai 1819. 
Egalement nécessaire au début de poursuite, cette condition 
une fois remplie, laisse au ministère public toute son indé-
pendance, à la condamnation toute son efficacité. 

Le mari qui doit aussi ouvrir l'action par sa dénonciation, 
mais qui peut en outre l'arrêter pendant toute sa durée et mê-
me mettre un terme à la peine déjà en cours d'exécution, con-
fère par conséquent au ministère public un mandat révocable 
aussi longtemps que l'action sub istera. Comme tout aute 
mandat, celui qu'il a donné défaillira dès que la continuité 
de sa durée ne pourra plus se présumer. Ce moment arrivera 
au décès du mari (article 2003 du Code civil). Dès lors s'arrê-
tera forcément l'action publique dépourvue de la délégation 
qui en était le fondement. 

Cette conséquence légale est implicitement expliquée pat 
les orateurs qui nous ont transmis les motifs du texte de M 

lois sur l'adultère ; elle est formellement consacrée par la ju-

risprudence. ,_ 
« On a rappelé dans le projet, a dit M. le conseiller d tut 

Faure, l'article 309 du Code civil, qui laisse le mari matin 
d'arrêter l'effet de cette condamnation, en consentant à repr* 
dre sa femme. En effet, la femme n'est coupable qu'envers* 

mari; il doit donc avoir le droit de lui pardonner. Si la» 
me n'est coupable, qu'envers le mari, lui seul estendrot 
se plaindre. L'action doit être interdite à tout autre, p 
que tout autre est sans qualité el sans intérêt. » . 

« Sans doute, ajoute M. Monseignat (avec raison moins 
plicite sur la pensée que l'adultère ne serait quune o 

aux droits du mari), ce délit porte atteinte à l'a
 sainl

 ^ 

stdela chambre criminelle du 30 jauvier 1835 (Tarbé p.' 
IG2); Hélie, Théorie du Code pénal, t. 1, p. 3011.) 

11 ne pourrait exister de doute que sur les condamnations 
à des dommages-inlérèts qui auraient été accordés à la partie 
civile. Seront-elles aussi annulées de plein droit? A cetégard 
n'existe-t-il pas comme une contestation distincte de l'action 
principale dont l'illèt survivra à l'extinction de cette action 
parce que la décision est rendue en laveur d 'une i ersonnô 
autre que la partie publique, et qui doit pouvoir à titre de 
simple créance, la lairo exécuter contre les héritiers du cor, 
damné'.' 

Un arrêt de la CHU- de cassation, chambre criminelle, étui 
cite u 1 appui do la survie de celle u nion au décès do l 'accu 
se, arrivé avant que lo pourvoi on cassation no fût jugé. Cet 

U 1:1 di,t
°,

lhl l
«

m:
V avait décidé que, SccUc 

arrêt 

circonstance, i 
raison des lïai.^ 
concluait que le 

v avurt heu de prononcer sur le pourvoi, 
de justice (Voy. Tarbé, loc. cit.). Vo„ l 'on 

Rappliquait aux oondamnatiom 
à des dommages-intérêts. Celte opinion a lait pUaH^W^! 

mariage, mais, sous tout autre rapport, l'adultère est 

un délit contre la société que contre l'époux, qu'il un> 
son amour-propre, sa propriété, son amour. » ^ 

Par un premier arrêt rendu le 27 septembre 183». ■ ". 
chambre criminelle, a jugé que le décès du mari, v

 (
^ 

plainte en adultère et durant le procès instruit s ̂  
plainte, éteint l'action du ministère public contre la 
et son complice. 

Une seconde fois, la question s'est présentée avec c 
constance que la poursuite n'avait pas seulement 
mencée après la plainte du mari ; un jugement s

en
 ̂  j$ 

qui condamnait la femme et l'accusé de comp u , j> 
leur recours, l'action attendait jugement devant la 

Montpellier, lorsque le décès du mari étant sur» > $ 

Cour décide que la poursuite doit cesser el que ii
e

rejeté 
est non avenu. Le 29 août 1810, la chambre crimm

el 

cet autre pourvoi du ministère public.
 (ro

jsW 
La Cour de cassation ne peut s'arrc'er devant un 

conséquence, conforme à celles qu'elle a deux ^yp
r
iticl|| 

et qui découle, comme les deux premières, du
 ,nt

"J
n

i
e
 décès* 

elle reconnaîtra donc que l'action a cesse quand ̂  ^ 
mari est survenu après le pourvoi en cassation, ^ 

les délais de ce pourvoi, ainsi qu'elle a décide qu -
sl

ère P
u
' 

de l'arrêter, lorsque le mandat légal donné au w> -, f 
blic avait fini, pendant que la poursuite se FjKgjàri

1 

d'abord au premier, ensuite au second degr . , . ..onde 

lion. „,jon 4" 
Il ne manquait plus sans doute à la condamna 

condition pour qu'elle devînt la chose jugée, ce» ^ 
pourvoi. Pour èlre unique, celle condition n e'

 eI)t
esse» 1', 

indispensable. Avant sou accomplissement, j
 ors

que '
a

Lj. 
à la poursuite, la vie du mari, a cessé d'exister. ^ j

eve
„u > 

lice humaiuo n'a pas dit sou dernier mot, i '
 ure

 af>M 

possible qu'elle le prononce. L'arrêt
 rcndu

,
 v

 ' ,
t

la
 r

. "
r 

provisoire; il est comme s'il n'existait pas d
10

 6B
,e es' ™ 

rons-nous avec M. Legraverend ; l'action elie-i 

tée n'avoir jamais pris naissance. , . pour*
01, 

M. l'uvocai-géncral Sévin a conclu au rejet 

La Cour a rendu l'arrêl suivant : ^ 

« l a Cour,
 r ttl

nlience 
» Vidant le partage par elle ordonné a son 

courant; , 
» Sur l'exception invoquée par les deniand 

nue l'arrêt attaqué .serait nul de plein 
déclaré non avenu, pii'r l'effet du décès '" 

de Dnmret, arr' 
sation, pourvoi.

 IVI
 „ 

» Attendu que lo délit d'adultère coi''-" 
mcwt. et qu'il est. classé purmi les atten'i 

i du litre 2 du livre 111 du Code pénal ; 

de. ' ,„<;»' 

des P"" r ■ ■ive pendant les trois jours ut.» r
 0

 , 

i
8
 formés d'ailleurs dans »f"J£«Wffi 

ue lo délit d'adulièro consliiu ,
8 

i nst du parmi les attentai' 

i livre Ul du Code pénal;
 llMD

ciit -n. 
•> Attendu que ce délit uiulcivssc pas

 ye
 aU ' S 

lubriques*, qu'il porte l'atteinte la |> u'-
s b

0
„

s
om'"., joDi

8
* 

.'honneur et à l'étui de lu famille ; q" » j
s
,°

b
 ; du t

0
" 

souvent dans l'ombre et le myutcre, et 
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nos 

•„ia;
 etq

j!d .»iix dispositions particulières; ; 
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bjet de deux u
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cr0
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 dispositions le 
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' A«
e0dU

 ffi' ne peut agir contre la femme inculpée 
' ,ir« pubiw , , , H„ mnri suivant l'art. 336 

nalitéa déterminé le législateur à en 

^^^eÇ'suriadénonciaûon du mari 

Jll C»
depU

r'?nrès lu seconde, le mari, après la condamnation 
, Que, d âpre» ^a ,

 rdïet de celle c0
„dam-

t'eDi'
ne

' **£
 t h

 ..(.prendre sa femme, aux termes du 

nduire du texte ni de l'esprit des ar 

lé sa dénonciation le mari 
p « qu'on ne peut 

tt'
eiul

. 'in-.s qu'après avoir por 
id* P^,

e
 gè constituer partie civile au procès que le m. ni 

ï>reP
ub

 Aucune disposition de la loi n'impose au mari « 

'iilP
ée;t,

"iP délit l'obligation de prêter au ministère public, 

?AW°f niirs de la poursuite, soit en première instance, 

lara"
1 |e

 „i un concours ou une adhésion quelconque ; que, 
1
 t en

 a
PP „„, dès que le mari a porté devant la partie pu-

rester 

.'affaire doit intenter contre la femme in-

apP!i',,t dès que le mari a porté devant la partie 
Sr ^SSinciatioii du délit dont il s'agit, il peut r< 

hlil
lie6a

 »ni étranger aux actes de la poursuite, tant qu'il 

-omP
,ét

 i droit qui lui appartient de se désister de sa dé-

pose P
as d

", j'en arrêter les effets en consentant à reprendre 

^ocifli' 011 

* ï
el,II

"
e

'i nue le désistement autorisé par l'article 337 du 

»
 Atl

, i ,,\eut consister que dans le rapprochement des 

Code pé'
18

!
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es effets sont subordonnés à la condition im-

époux. P
u

'
0

q
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 mar
i consentira à reprendre sa femme; qu'il 

état-major de la garde nationale où nous sommes casernés. Je 

vis quatre hommes conduire on prison le sergent Herbue!, 

comme coupable du meurtrj qui venait d'être commis. Je pé -

nétrai dans le vestibule et je trouvai là étendu sur un matelas 

le cadavre de M. Brodhag
5
 dont la cervelle était projetée a 

t rre en deux endroits. 

.le lis appeler le commissaire de police, auquel je commu-

niquai le crime qui venait d'être commis par le servent Her-

bue!. Le magistrat vint pour informer. Nous allàmes'à la pri-

son et nous interrogeâmes le sergent, qui convint en ma pré-
sence d'être l'auteur du meurtre. 

M. le président : Savez-vous quel était le caractère de l'ac-
cusé? 

Le témoin : Il était violent et irascible ; mais, du reste, il 
faisait bien son service ; il était rarement puni. 

M. le président : Et le " 

il avec ses subordonnés? 
lieutenant Brodhag comment était-

Rident que 
ative la volonté du législateur n'a pas été de créer en 

un droit illimité et absolu de grâce - ie> Tn m'ari outrage 
laveur"" " puisqu'il n'a prononce lexliiiction de la pour-

oode P
1
?, ^'l'ition de la condamnation, qu'à la condition eten 

suite et
1
 * .

conc
jiiation des époux qui ramène la concordedans 

vlie
 de a

 me
tfin à un scandale public, et donne ainsi une 

la
 au

x bonnes mœurs offensées; 

,-'iU s'opposent ace que 
fiq

 ,„P- de la poursuite, puisse jamais être a 

°
P
!fp t autorisé par l'art. 337 du Code pénal, tes é 

être assimilé au 

puisque le 

^
S

'-
St8

roèine^
0
mari*rend impossibles le rapprochement et la 

récouci lia' ion des époux que cet article a eus pour but; 

tendu d'ailleurs que le décès du mari survenu dans le 

de la poursuite, avant le jugement définitif et en der-

°'
1U1S

 «sort ne prive pas la femme du droit de faire valoir 

f "«reniions de fait et de droit qu'elle peut toujours oppo-

T ta poursuite du ministère public ; (M 
itendu dans l'espèce, que le décès du mari, intervenu 

le pt-ononcé de l'arrêt définitif sur la poursuite en adul-

dans le délai des pourvois en cassation régulièrement 

e ■ és oar les demandeurs en cassation, ne saurait avoir 

°'
m

 effet d'anéantir cet arrêt, puisque de ce décès il ne ré-

' aucune présomption légale de la réconciliation des 

après le pre 

1ère, 

pour 

suite 
époux 

.j attendu, en fait, que l'arrêt attaqué a été rendu con 

tradictoirement entre les demandeurs, d'une part, et le minis-

tère public, ainsi quele sieur Damret, mari de la dameDamret, 

avant dénoncé le délit d'adultère, et partie civile au procès, 

d'autre part, qu'aucun désistement de la dénonciation portée 

par le mari n'a été donné par lui dans le cours des procédures 

de première instance et d'appel, ni depuis l'arrêt définitif, ob-

jet du pourvoi ; que dès lors il n'y a pas lieu de déclarer nul 

et comme non avenu ledit arrêt ; mais qu'il reste seulement à 

prononcer sur le pourvoi en cassation formé par les deman-
deurs contre ledit arrêt; 

«Rejette. » 

11' CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Destaing, colonel du 61
e
 rég. de ligne. 

Audience du 29 août. 

iSSASSIN'AT D'UN LIEUTENANT PAR UN SERGENT DE SA COMPAGNIE. 

La garde introduit l'accusé ; c'est un vieux sergent, portant 

trots chevrons; sa physionomie est régulière et expressive; il 

porte de fortes moustaches brunes: il est couvert de sa capote 
d'uniforme. 

Après la lecture des pièces, M. le président procède à son 
in.errogatoire. 

.11. te président, à l'accusé : Vous êtes traduit devant le 

Conseil de guerre pour avoir donné la mort à votre supé-
rieur, le li menant Brodhag ? 

L'accusé : C'est vrai, mon colonel, c'est moi qui ai fait ce 
malheur. 

U. Dites au Conseil quels sont les motifs qui vous ont porté, 

vous vieux sous-officier, à commettre cet assassinat? — R. 

J avais la tête perdue, exaspérée, à cause de la sévérité exagé-

rée du lieutenant. Il m'avait infligé une punition que je ne 

mentais pas, et qu'il voulut maintenir malgré toutes mes 

i"PP;
lcal

,'
ons

- 11 me menaça même de me l'aire augmenter par 

i il disait que j'en aurais pour quinze.jours. 

l avez-vous pas, étant à la cantine quelque temps après 

le colonel 

D. N' 

japunition, écrit une lettre à vos cama"rade's, dans 'laquelle 

«s manifestiez l'intention d'attenter à la vie du lieutenant? 

faisais
 31
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1 Cette

 '
ettre sur un

 P
oe

'
e sans

 savoir ce que je 

t'ist ^
econnaissez

-vous cette lettre? — R. Oui, mon colonel; 
1
 oien celle

 que
 j'ai écrite, et dont je viens de parler. 

Le
«e lettre est ainsi conçue : 

«Paris le 19 août 1848 
» Mais colégue! 

racé l'h°
US pri de c0

"prendre le mottif qui ma exité a déba-
nonime le plus malinjuste qui puice ce voir. Quatre 

Le témoin : C'était un homme très ponctuel et rigoureux 

sur l'exécution des réglemens, comme nous le sommes et de-

vons l'être lotis, l'eut-êlre y avait-il de sa part un peu tropd) 

rigueur, niais je ne crois pas qu'il fût dans le cas de mainte-

nir une punition injuste, s'il la savait injuste. 

Morel, sous-lieutenant au 24
e
 de ligne : Vers sept heures du 

soir, le jour du meurtre, je venais avec M. Brodhag de la 

pension, où nous avions dîné ensemble. Arrivés sur le perron 

de la place du Carrousel, nous nous arrêtâmes un instant 

pour lire le journal que j'avais entre les mains. M. Brodhag 

me dit : Pardon, il laut que je monte; je vais revenir. Je me 

mis à me promener, en lisant mon journal. Je n'avais pas fait 

une dizaine de pas, que j'entendis un coup de fusil dans la 

direction des chambres occupées par les soldais. Croyant que 

cette détonation était due à la maladresse de quelqu'un des 

militaires, je pris la course; et, en arrivant sous le vesti-

bule, le sergent vint à moi, en me disant : « Tenez, le voilà 

le coquin; il est couché par terre; il ne me fera plus souf-

frir.» Effectivement, je vis mon camarade, M. Brodhag, 

couché la figure contre terre, le crâne emporté; la cervelle 
était éparse. 

Après un moment de saisissement et d'effroi, je dis à Her-

buel : Vous venez de commettre un crime atroce, vous méri-

teriez que je vous passasse mon sabre au travers du corps. 

Herbuel me répondit avec sang-froid : Vous êtes libre, vous 

pouvez faire de moi tout ce que vous voudrez. 

M. le président : Témoigna-t-il quelque regret à l'instant 
où vous lui parlâtes ainsi ? 

Le témoin : Non, colonel, au contraire, il déclara qu'il n'é-

tait pas fâché de ce qu'il avaitfait. Je le ferais encore, ajouta-

t—il ; j'ai débarrassé le régiment d'une canaille. Je le fis arrê-

ter et conduire à la prison du corps. En route, il tint le mê-
me langage. 

Lebœuf, grenadier : J'étais à la cantine, avec le sergent Her-

buel, qui m'avait offert un verre de bière, parce que j'avais 

travaillé à son fourniment. J'ai entendu le lieutenant Bro-

dhag lui demander si c'était lui qui me régalait. Herbuel a 

répondu, je crois : « Oui, c'est moi qui paie, » et là-dessus il 

lui a dit qu'il ferait quatre jours de salle de police. 

Le témoin est retourné dans sa chambre, et ne connaît les 

autres circonstances du meurtre que par les récits qu'il en a 
entendus. 

Fournier, sergent: Dans la journée, j'avais entendu parler 

de la punition du sergent Herbuel, mais je ne m'en préoccu-

pais pas. A sept heures, me trouvant sur la place du Carrou-

sel, au bas du perron, j'entendis dans l'intérieur une déto-

nation, et peu après je vis venir à moi le sergent Herbuel, la 

physionomie toute renversée. Je suismonté précipitamment, en 

demandant ce que c'était. Herbuel dit : « Le voilà, donc ! c'est 

moi qui l'ai fait. » Alors nous l'avons saisi, et nous l'avons 

fait rentrer dans la chambre. Je lui ai dit: « Malheureux! 

qu'as-tu fait? » Il me répondit: « Je sais ce que j'ai fait, je 

sais ce que je mérite; et la preuve, la voilà. » Il me remit 

alors une lettre qu'il adressait à ses collègu s. M. l'adjudant-

major est arrivé avec le commandant, et je leur ai remis la 

lettre que Herbuel avait préparée. 

M. Plée, capitaine d'état-major, commissaire du Gouverne-

ment, soutient l'accusation. « Notre tâche, dit-il, est triste-

ment facile, et l'exposé dis faits suffira seul pour vous dé-

montrer que vous avez une rigoureuse et pénible mission à 

remplir. » M. le commissaire du Gouvernement trace rapide-

ment les circonstances qui démontrent que l'accusé Herbuel 

a eu l'intention bien arrêtée à l'avance de donner la mort à 

son supérieur. 

M
e
 Blot-Lequesne, défenseur d'Herbuel, invoque l'indul-

gence des juges militaires pour un vieux soldat qui compte 

vingt-deux ans de bons services. 

Après une demi-heure, M. le colonel- président lit la décla-

ration du Conseil portant sur toutes les questions que l'accusé 

est coupable. A la majorité de cinq voix contre deux, le Con-

seil condamne Herbuel à la peina de mort. 

M. le commissaire du Gouvernement, après avoir fait pren-

dre les armes à la garde, donne lecture au condamné de la 

sentence prononcée par le Conseil, et l'avertit que la loi lui 

accorde vingt-quatre heures pourse pourvoir en révision. 

Herbuel resie calme et il dit à voix basse : « Je m'y atten-

dais bien; que la volonté de Dieu soit faite. » 
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TRIRUNAL CORRECTIONNEL DE LYON. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Français. 

Audience des 22 et 23 août. 

DÉLIT DE PRESSE. DIFFAMATION. COMPÉTENCE. 

CANDIDATS AUX ÉLECTIONS MUNICIPALES. 
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M. Chipier, négociant à Lyon, a depuis plusieurs an-

nées pris dans la presse une part très active aux luttes de 

l'opposition. Au mois de juin dernier, il fut appelé au con-

seil municipal et nommé adjoint. Les principes d'ordre, 

qu'en toute circonstance soutint M. Chipier, lui attirèrent 

le mauvais vouloir de quelques ardens républicains. Cette 

haine fut, en outre, accrue par l'énergique opposition 

avec laquelle il réussit, après quelques heures de discus-

sion, à faire repousser l'alliance qu'offrait le Club central 

démocratique au Comité républicain du quai de Retz, 

dont M. Chipier est vice-président. 

Les élections pour le renouvellement du conseil munici- ] 

pal fournirent aux adversaires de M. Chipier l'occasion
 1 

de se venger. M. Chipier avait été adopté comme candi-

dat de la 8" section ; mais le 8 août, précisément la veille 

de l'élection, parut dans le journal le Peuple souverain, 

organe du Club central, un article que M. Chipier jugea 

de nature à porter atteinte à son honneur et à sa considé-

ration. Il y était désigné comme ayant composé, il y a 

douze ans, des vers que l'on citait et dans lesquels l'au-

teur se faisait l'apologiste du régicide Alibaud. 

Cet article fut de plus reproduit, avec quelques addi-

tions, dans une brochure sortant des presses de M. Léon 

Roitel, imprimeur à Lyon, brochure qui, le malin du vote, 

fut adressée à tous les citoyens qui devaient y prendre 

part. 

C'est à raison de ces laits que M. Chipier a cité devant 

ta police correctionnelle, comme prévenus de diffamation 

envers lui, M. LéonRoitel et M. Faurès, gérant du Peuple 

souverain. 

A l'appel de la cause, et après quelques explications 

fournies par M. Faurès, la parole est donnée à M. Guillan, 

substitut du procureur de la République. Ce magistrat 

croit que le Tribunal correctionnel n'est pas compétent 

pour statuer sur la plainte de M. Cbipier. Il se livre à des 

considérations fort étendues sur le droit qu'ont les élec-

teurs de discuter les titres et les opinions des candidate 

qui S#
r
clteriJ leurs suffrages. 11 termine en nivoipiatit, à 

l'jip; .ni du diVlinatoiie par lui proposé, l'article 1" de lu 

loi du 8 octobre 1830 et les jugemens rendus par le Tri-

bunal (Je la Seine dans l'affaire de M. de la Moskowa 

contre M. Reville, et récemment dans celle de M. Pa-

gnertv contre M. Ronloti. 

M' Juif, avocat de M. Faurès, reproduit avec chaleur les 

urgiimens du ministère public. Comme hn, il demande 

que la contestation soit renvoyée devant le jury, en sou-

tenant qu'un candidat aux éleelions, même municipales, 

doit être assimilé au fonctionnaire public, à 1 homme po-

litique. Il conclut en outre à la nullité de a citation, 

comme n'ayant pas suffisamment qualifie le délit repro-

ché à son client. , 

M. Léon Roitel déclare, sur la question de compéten-

ce, s'en rapporter à la justice. 

M' l'inc-Desgranqes, avocat de M. Chipier: Messieurs je 

omprends les raisons pour lesquelles l'organe du ministère 

p.iblic et l'avocat du Peuple souverain désirent que celle con-

testation s'agite devant une aulre juridiction. Ces raisons, vous 

le* connaîtrez quand nous plaiderons au fond, etje vous pio-

mets alors de piquaus détails et d'intéressantes révélations. 

M. Guillan, substitut: W Piiie-Pesgranges, ce sont la des 

insinuations contre nous; il n'est' bai permis... 

M. le président : Continuez, M" Pine-Desgranges. 

M' Pine-Desgrangcs : Je maintiens ce que j'ai dit, el je m é 

tonne... 

M. le substitut : Nous ne tolérerons pas... 

M. le président : M
e
 Pine-Desgrangcs, vous avez la pa-

role, je vous invite à continuer. , 

L'avocat : Je maintiens pour la seconde fois ce que j ai ait ; 

si le ministère public croit devour r, quérir contre moi, qu'il 

le fasse : je suis prêt à m'expliquer. 

M. le substitut, se levant avec yiva ilé : Eh bien, nous de-

mandons que l'avocat soit rappelé à l'ordre. 

M. le président : M' Pine Djsgranges, le Tribunal vous 

maintient la jiarole ; veuillez continuer. 

L'avocat : Cet iu ident est déplorable... Voudrait-on entra-

ver la défense de M. < hipier? Et nous ne traitons qu'uneques 

tion de compétence ! Qtie sera-ce donc qiian 1 nous alurderons 

le fond ? 

Je vous disais donc, Messieurs, et je le main iens pour la 

troisième fois, que lo.-sque nous plaiderons au fond je vous 

promets de piquans détails et d'intéressantes révélations. Au-

jourd'hui, je ne dois pas oublier que nous n'avons à nous oc-

cuper que d'un décliuatoire. Joue suivrai donc pas l'exemple 

qui m'a été donné par mon confrère, dont la plaidoirie a eu 

constamment pour but la justification prématurée de son 

client. Plus tard, je lui en donne l'assu-atice je répondrai à 

toutes ses récriminatioi s, et j'établirai que ce n'est que dans 

une intention de diffamation qu'on a faussement attribué ces 

indignes strophes à M. Chipier, qui de sa vie n'a commis un 
vers. 

En ce moment, je no veux m'occuper que du point de 

droit, et c'est pour cela que je laisserai de côté toutes les con-

sidérations qui ont trouvé place et dans le réquisitoire du mi-

nistère public, et dans la plaidoirie de mon contradicteur. 

Aussi bien de ces considérations, les unesje les ai lues, moins 

bien exprimées sans doute, dans tous les ouvrages qui ont 

traité la question à juger ; les uutres, je les ai entendues dans 

je ne sais plus quel club... 

M' Juif :Vous y alliez donc? 

M' Pine Desgranges : Oui, pour avoir le plaisir de vous 

entendre. (Hires dans l'auditoire.) 

Ici, M
e
 Pine Desgranges rappelle sommairement les faits 

qui ont donné lieu à la plainte, puis il expose les principes 

qui, suivant lui, établissent la compétence du tribunal. 

Les lois qui régissent la presse, dit-il, sont encore au-

jourd'hui celles du 8 octobre 1830 et des 19 et 26 mai 1819. 

Ces lois peuvent être mauvaises, mais tant qu'elles ne seront 

point abrogées, il faudra bien que les Tribuuaux»les applique. 

Or, si l'art. 1" de la loi du 8 oetobre 1830 dispose que luus 

les délits de la presse doivent être soumis au jury, l'art. 

2 de la même loi contient une exception à cette loi générale. 

Cet article, combiné avec l'art. M de la loi du 26 mai 1819, 

auquel il se réfère, déclare que les délits de diffamation envers 

les particuliers, quels que soient les moyens par lesquels ils 

auront été commis, teront jugés par les Tribunaux correction-

nels, et l'art. 20 de cette loi dispose que ce sont seulement les 

faits diffamatoires, imputés à des fonctionnaires publics et re-

latifs à leurs fonctions, qui peuvent être prouvés devant le ju-

ry. Il suit de là que toutes les fois que la diffamation a eu 

lieu, soit contre un simple particulier, soit même contre 

un fonctionnaire pub'ic à raison seulement do sa vie prhée, 

les Tribunaux correctionnels sont compétens. 

C'est en ce sens que la jurisprudence s'est toujours pro-

noncée, sous la monarchie constitutionnelle comme sous la 

République. Je puis citer notamment les arrêts de la Gourde 

cassation de 1838 et 1845, et ceux de la Cour d'appel de Pa-

ris de 1843 et 1847. Quant aux jugemens rendus par le Tribu-

nal correctionnel de la Seine dans les affaires de MM. de la 

Moskowa et Pagnerre, je ne comprends pas que mes adver-

saires aient eu la maladresse de les citer. Ils proclament tous 

deux les principes que je viens de développer. Le premier dé-

clare que M. de la Moskowa a été attaqué dans sa vie d'homme 

public; le second, que M. Pagnerre a été dilf'amé et comme 

simple particulier et comme homme public, et que dès lors il 

y a lieu de renvoyer la comeslation à la Cour d'assises, la ju-

ridiction ordinaire devant, en cas de conflit, l'emporter snr la 

juridiction exceptionnelle. D'où la conséquence que si MM. de 

la Moskowa et Pagnerre n'eussent été attaqués que dans leur 

vie privée, le Tribunal correctionnel eût statué sur leurs 
p'aintes. 

Voilà les vrais principes, il ne s'agit plus que de les appli-

quer aux faits de la cause. De quoi accusons-nous MM. Fau-

rès et Boitel? Je pourrais dire, de peu de cho;o personnelle-

ment, car nous savons bien qu'ils ne sont pas les véritables 

auteurs de la diffamation !... Mais, que voulez vous? De tout 

temps il s'est trouvé des lâches qui se sont cachés derrière 

d'autres hommes jxmr attenter à l'honneur des citoyens, com-

me des misérables qui s'embusquent pour attenter à la vie (Je 

leurs ennemis. El puisque nous ne c nnaissons pas ces mes-

sieurs, puisqu'ils se sont faiis les éditeurs responsables des mé-

faits d'autrui, il lant bien que nous les acceptions pour adver 

saires. Or, de quoi les accusons-nous ? D'avoir imputé à M. 

Chipier un fait qui n'a rapport ni à ses fonctions de conseiller 

municipal, ni à sa candidature, mais qui remonte à douze 

ans, c'est-à-dire à une époque où cet honorable citoyen ne son-

geait pas même, au milieu des luttes de l'opposition, qu'il lui 

fût jamais donné de remplir des fonctions publiques. C'est 

dans sa vie privée qu'il a été diffamé: le Tribunal est donc 
compétent. 

Faut-il maintenant répondre à un moyen que j'ai été sur-

pris de voir présenter par mon contradicteur ? moyen pitoya-

ble, nssource des mauvaises causes, et qui, en cas de succès, 

n'aurait pour résultat que de nous contraindre à donner une 

de Ja citation et à l'ejtoeptiond'incompétence proposée, ordon 

ne qu'il sera passé outre au débat sur le fond, cl renvoie à 

cet e'fet lu cause au samedi 2 sept imbrc; 

» Condamne les prévenus aux délions de l'incident. » 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par arrêté du président du Conseil, charge* du Pouvoir 

exécutif, on date du 20 août, et sur la proposition du mi-

nistie de la justice, ont été nommés : 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

do première instance de la Seine, M. Auguste Marie, ancien 

magistral, en remplacement de M. Menille, non accep-
tant ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Tours (Indre et-Luire), M. HflOtJ sub-

stitut piès le siège de Chartres, en remplacement de M. Bre-

ton, démissionnaire ; 
Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

do première instance de Chartres [Eur ■ et Lôi'ré), H. Egée de 

Ligny, substitut près le s ége de Coulommiers, en 'rempluee-

unilt de M. Iluot, appelé à d'autres fonctions ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 

instance de Vitry-lc-Erançais (Marne), M. Benoît, substilut 

près le siège de Nogent-sur-Seine, en remplacement de M. 

0.i aire: ois de Marolles, appelé à d'autres lundi ns; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 

instance de Coulommiers (S ine-et -Manie), M. Bachelier, 

substitut près le siège d'Atixerre, en remplacement de M. 
Grelet ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance d'Atixerre (Yonne), M. Yvert, avocat, 

docteur en droit, en remplacement de M. Bachelier, appelé à 

d'autr. s fonctions ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Coulommiers (Sëine-et-Marne}, M. 

Jules de Laugardière, avocat, en remplacement de M. Egée 

de Ligny, appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Nogent sur-S .une (Aube), M. Bou-

cher, juge suppléant au Tribunal de i'royes, en remplace-

ment de M. Benoît, appelé à d'autres fonctions. 

Par arrêté de la même date ont été également nommés : 

Président du Tribunal de première instance de Château-

Cbinou (Nièvre), M. Moreau, procureur de la République près 

le même siège, en remplacement de M. Pétiller, admis à taire 

valoir ses droits à la retraite, et nommé président honoraire; 

Juge d'instruction au Tribunal de première instance de 

Siint-Dié (Vosges), M, Benoît, substilut du procureur de la 

République près h s-iége de Neufchâ'eau, en remplacement 

de M. Jeanpierre, appelé à d'autres fonctions; 

Procureur de la République près le Tribun 1 de première 

instance de Bressuire (Deux-Sèvres), M. Yulfranc Crépellier, 

avocat, juge-supph
:
ant au même siège, en remplacement de 

M. Dufraisse-Lafeuillade, décédé; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance d'Aubus-

son (Creuse), M. Jacques-Léopold-Aimé Dayras, avoué licen-

cié, suppléant de la justice de paix d'Aubiisson, en rempla • 

cément, de M. Gasse, appe'é à d'autres fonctions ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance d'Orléans 

(Loiret), M. Hector Rochefontaine, substitut près le siège de 

Monlargis, en remplacement de M. Bordos, appë é à d'autres 
fonctions. 

M. Brault,juge au Tribunal de première instance de la 

Seine, remplira au même siège les fonctions de juge d'ins-

truction, en remplacement de M. Saint-Didier, dénvssion-
naire. 

nouvelle citation. Celle qui a été signifiée, vous a-t-on dit, est 
nulle.... 

M. le président : La cause est entendue. 

Après une réplique de M* Juif, le Tribunal renvoie au 
lendemain le prononcé du jugement. 

A l'audience du 23, il a statué en ces termes : 

« Attendu que la citation eu forme do plainte, signifiée à 

la requête de Chipier aîné, a clairement articulé et qualifié 

les faits imputés àFaurès ctà Boitel, soit en indiquant la date 

du numéro dujournd, soit le titre de l'ani deàraism duquel 

il a rendu plainte pour délit de diffamation ; 

» Qu'il est impossible d'admettre que le gérant du journal 

puisse prétexter ignorance ou qu'il ait pu avoir la moindre 

incertitude sur les faits qui ont motivé la poursuite dont il 

est l'objet et paralyser dès lors hs moyens de défense ; 

» Attendu qu'ainsi il a été rigoureusement satisfait aux 

prescriptions imposées, à jieine de nullité, j»ar l'art. 6 de la 

loi du 26 mai 1819, d'où il suit que la nullité proposée de la 

citation n'est pas fondée ; 

» En ce qui touche la compétence : 

» Attendu que s'il est do principe que les délits commis 

par la voie de la presse sont de la compétence de la Cour 

d'assises, néanmoins, en ce qui concerne le délit de diffama-

tion, la loi n'a déféré à celte juridiction que ceux qui sont 

commis contre les dépositaires ou agens de l'au orilé publi-

que, et pour des faits relatifs à leurs fonctions ; 

» (Joe si, par une extension de texte de la loi qui jiaraît 

d'ailleurs conforme à son esprit, on pouvait admettre qu'un 

candidat aux élections municipales pùlètre assimilé à un dé-

positaire de l'autorité publique, encore faudrait-il pour qu'il 

fût justiciable de la Cour d'assises que les faits diffamatoires 

relevés dans sa plainte fussent relatifs aux fonctions pour les-

quelles il sollicite le suffrage do ses concitoyens ; 

» Attendu que l'article in rimiiié rappelle des faits remon-
tant ii douze années, eirièremeut étrangers à des fonctions pu-
bliques quelconques ; 

» Par ces motifs, 

» Le Tribunal, sans s'arrêter, ni avoir égui\\ à la nullité 

On lit dans le Moniteur : 

Le journal la République, dans son numéro du 28 août, re-

venant sur les discussions qui ont eu lieu à l'Assemblée na-

tionale, relativement à l'enquête, reproduit les allégations 

portées à la tribune par MM. Bac et Ledru-Rollin, contre M. 

Trouvé Chauvel, à propos d'une pièce légitimiste que l'ancien 

préfet de police n'aurait pas envoyée à la Commission, et ce 

journal tire de l'incident un prétexte pour demander ui.e 
contre-enquête. 

M. Ledru-Rollin a bien dit qu'une pièce légilimiste, revê-

tue de la signature de quatre représentans du peuple, avait 

été envoyée par le maire d'un arrondissement de Paris, mais 

l'honorable membre n'a pas spécifié à qui cet envoi avait été 
fait. 

M. Bac a été plus précis. « Le 27 juin, a-t-il avancé, 

un lieutenant de la garde nationale, M. Philippe, avocat, a 

adressé un rapport explicite sur l 'arrtsia ion d'un sieur Nan-

teuil, porteur d'une pièce constatant une participation à un 

complot légitimiste. Cette pièce a été contre- signée par quatre 

représe.itans; elle a été remise à l'autorité compétente, adres-

sée au préfet de police Le 24 juin, un colonel de gendar-

merie a fait arrêter un parlementaire qui a proclamé, dans la 

chaleur de l'emportement où il se trouvait, qu'il ne se battait 

que pour la légitimité; que son drapeau était le drapeau 

blanc ; qu'il voulait vaincre ou mourir pour lui. 11 a produit 

dis proclamations légitimistes imprimées à l'imprimerie na-

tionale. Le colonel a fait son rapport à M. Trouvé-Chauvel, 

qui doit i'avoir dans les mains. Voilà des documens qui 

auraient dû êire remis à la Commission. .... » (Moniteur A\\ 
26 août.) 

Voici ce que l'on peut répondre à la fois à M. Bac et au 
journal la République : 

A l'égard de l'affaire du 27, aucun individu du nom de 

Nanteuil n'a été condu t à la préfecture de police. Si ; on ar-

restation a eu lieu, elle vient probablement du l'ait de la gar-

de n.tionale. Peut-être alors a-t-il été conduit dans quelque 

mairie, et de là dans les forts. Les pièces qui se rapportent à 

cet individu, dans ce cas, l'auront suivi, et auront été dépo-

^ées entre les mains de la Commission militaire. Quant au ci-

toyen Philippe, son rapjiort n'a jjas été davantage adressé à la 
préfecture de police. 

En ce qui touche l'affaire du 24 juin, le colonel de la gen-

darmerie, el il n'y en a qu'un seul dans le département de la 

Seine, n'a jamais eu connaissance du fait rapporté jiar M. Bac. 
Il n'a donc adressé aucun rapport. 

M. Trouvé Chauvel, n'ayant pas les faits présens dans la 

séance du 26 août, et craignant que la mémoire ne lui fit dé-

faut, n'a pas cru devoir immédiatement répondre à M. Ruo -

mais, après les investigations les plus minutieuses, l'ancien 

préfet de police s'est convaincu que l'assertion de l'hono-

rable représentant était complètement inexacte, ou au moins 
erronée. 

CHRONIQUE 

PARIS , 29 AOUT. 

Un nouveau convoi d'insurgés condamnés à la trans-

portalion a été dirigé ce soir sur le Havre. 

Les six officiers, capitaines et commandans-rappor-

teurs chargés, conformément à la nouvelle organisation 

des parqueta militaires, dé procéder aux instructions ju-

diciaires, À Occupent. «808 relâche (l'informer oontie les 

insurgés de juin. Cependant M. le ministre de la guerre 

a pensé que leur activité et leur zèle étaient encore iqisuffi-

sans pour donner aux jugemens de ces allaites toule la 

célérité qu'elles compoitent; en conséquence, par arrêté 

de M. le ministre, du 27 août, deux nouveaux subs;ituts 

pris dans le grade de capitaine ont été adjoints sfÛX rap-

porteurs près les deux Conseils de guerre. 

Le même arrêté nomme deux grelliers-adjoints pour le 

service de ces magistrals militaires. 

Dans l'affaire du sieur Pinel-Crandohamp. ex-maire du 

12- arrondissement, et du commandant Dupont, uiti vient 

d être défiwUvement close eu ce qui concerne le premier 

seul accusé présent, l'oflicier-rapporleiir, M. Doisu. au à 

eu p.uaderWirqtRffite témoins imporlansfr entend v et 
interroger, ('.elle affaire sera portée à l'une des plus pro 

chaînes audiences du 1" Conseil de guerre. 
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On lit dans l'Indépendance de Bruxelles, d'avant-hier 

lundi. 
« C'est en Belgique que M. Louis Blanc est venu cher-

cher un asile. Malheureusement une petite aventure assez 

désagréable, mais qui a été prompternent réparée, l'at-

tendait dans notre pays. M. Louis Blanc, arrivé hier à 

(.and, a été reconnu par quelques personnes qui en ont 

donné avis à un commissaire de police. 

» Cet agent, qui ne connaissait nullement M. Louis 

Blanc, a dû, pour remplir ses devoirs, lui demander ses 

papiers; mais il paraît que, dans sa précipitation à quitter 

Paris, M. Louis Blanc ne s'était muni de papiers d'aucune 

sorte, si bien que, dans l'impossibilité de constater son 

identité, le commissaire de police s'est cru dans l'obli-

gation de procéder à son arrestation provisoire, comme il 

l'eût fait pour toute autre personne qui se serait trouvée 

dans la même situation. 

« Le Gouvernement, informé ce matin de cet incident, 

a immédiatement transmis l'ordre de remettre M. Louis 

Blanc en liberté. Celte décision ne pouvait faire l'objet 

d'aucun doute. Du moment où, comme nous en sommes 

convaincus, M. Louis Blanc, comprenant lui-même qu'il 

doit s'abstenir de tout ce qui pourrait être de nature soit 

à troubler l'ordre intérieur en Belgique, soit à inquiétu-

de quelque manière que ce soit un gouvernement ami du 

nôtre, vient seulement demander à la Belgique une hos-

pitalité qu'elle n'a jamais refusée à aucun réfugié politi-

que, il n'y avait pas de motifs de maintenir une arresta-

tion provisoire, exécutée seulement en vertu des mesures 

générales de police. 

« On prétend, au surplus, que M. Louis Blanc aurait 

manifesté l'intention de ne faire que traverser la Belgi-

que et de se rendre en Angleterre. » 

M. l'avocat-général Metzinger a donné communica-

tion à la l rc chambre de la Cour d'appel d'un arrêté de la 

Commission executive du 24 mai dernier, portant institu-

tion de MM. Maihieu-Dez, Aubertin et Barbat-ïhomas, en 

qualité de président, juge et suppléant au Tribunal de 

commerce de Chàlons-sur-Marne. Après lecture de cet ar-

rêté, la Cour a ordonné que ces magistrats entreraient 

sur-le-champ en fonctions. 

— La compagnie des avoués près la Cour d'appel de 

Paris a procédé aujourd'hui à l'élection de trois membres 

de la chambre en remplacement de MM. Labois, Lamaille 

et Cheerbrant, membres sortans. 

MM. Beaumé, Dangin et Calmet de Santerre ont été 

nommés. 
La chambre se trouve ainsi composée :MM. Maucourt, 

président; Gallois, syndic; Delaine, rapporteur; Maurice 

Caron, secrétaire; Marais, trésorier; Laureau, Beaumé, 

Dangin, Golmetde Sat,tcrre, Perin, Doyen, membres. 

— On lit dans le Moniteur : 

C'est à tort que les journaux annoncent que M. Martin, 

président de chambre à la Cour d'appel de Toulouse, se-

rait relevé de la suspension prononcée contre lui. 

Le Conseil de révision, présidé par M. François, gé-

néral de brigade, est convoqué par M. le général com-

mandant la 1" division, àl'ctFet de statuer jeudi prochain, 

31 de ce mois, sur les divers pourvois qui ont été formés 

soit par des insurgés, soit par des militaires, depuis sa 

dernière séance. 
Nous annonçons aujourd'hui la condamnation à la peine 

de mort du sergent de grenadiers Herbuel, du 24 e de li-

gne, convaincu d'assassinat sur la personne de son su-

périeur, le lieutenant Brodhag, du même régiment. 

Si le condamné, qui n'a que vingt-quatre heures pour 

se pourvoir en révision, use de cette faculté dans la jour-

née de demain, son pourvoi sera porté, sur-le-champ, de-

vant le Conseil de révision, et sera jugé dans l'audience 

d'après-demain. 

— Le lieutenant de la 8 e légion, Ba-ary, garde du 

matériel des ateliers nationaux, condamné aux travaux 

forcés à perpétuité, comme coupable d'attentat ayant pour 

but de renverser le Gouvernement et d'exciter la guerre 

civile ; ainsi que le lieutenant Givet, de la 12" légion, bri-

gadier des ateliers nationaux, condamné à la peine de 

cinq années de détention, pour avoir pris part à main ar-

mée dans un mouvement insurrectionnel, se sont l'un et 

l'autre pourvus contre leur jugement de condamnation. 

Le lieutenant Travaillé, de la même légion, qui s'était 

également pourvu en révision contre le jugement qui le 

condamne à trois ans de prison, s'est désisté de son 

pourvoi. 

— Le dragon Guibert qui, après avoir fait annuler par 

le Conseil de révision, le jugement du 2" Conseil de 

guerre, qui le condamnait à la peine de cinq années de pri-

son, s'est de nouveau pourvu contre le jugement du V* 

Conseil de guerre, qui l'a condamné à la peine des tra-

vaux forcés à perpétuité, en réparation du crime de 

meurtre commis par lui dans la journée du 27 juin, à la 

barrière du Trône, sur la personne du dragon Gervais, 

son camarade dans le 2' régiment. 

— Dans un de nos derniers numéros nous avons rendu 

compte d'un accident déplorable dont avait été la victime 

un jeune garde mobile, mortellement frappé par un de 

ses camarades, qui fut traduit devant le Tribunal de po-

lice correctionnelle sous une prévention d'homicide par 

imprudence. Une prévention de même nature amène de-

vant le même Tribunal (8e chambre) le jeune Mailinger, 

garde mobile de la 8* compagnie du 9' bataillon, caserne" 

à Courbevoie. 

C'était le 1" juillet dernier, le bataillon, de retour de 

Paris, venait de rentrer à la caserne ; on procédait au né-

t 'dément des armes dans les diverses chambrées, et plu-

sieurs gardes, tout en remplissant cette partie de leur ser-

vice, s'amusaient à faire partir quelques capsules. Le jeu-

ne Mailinger nétoyait donc son arme, lorsque soudain elle 

fit feu entre ses mains, et la balle alla frapper a la tête 

le jeune Chardin qui se balançait sur une corde. La mort 

fut instantanée, et l'infortuné Mailinger, effrayé du mal-

heur qu'il venait de commettre bien involontairement 

saris doute, s'arrachait les cheveux et voulait se sauver 

de la caserne; ce fut à grande peine qu'on parvint a se 

rendre maître de son désespoir. 

Ses camarades, entendus comme témoins, se plai-

sent à rendre hommage à l'excellente conduite et à la 

douceur bien connue de caractère du prévenu qui est 

fort aimé de tout le bataillon : lui-même explique que 

sans avoir cherché à faire partir quelques capsules, il 

donnait tous ses soins au nettoiement de son fusil, lors-

que le chien lui échappant des doigts alla retomber sur la 

cheminée et amena l'explosion dont les conséquences ont 

été si funestes. 

Le Tribunal , faisant au prévenu Mailinger l'appli-

cation de l'article 463, ne le condamne qu'à 15 jours 

de prison. 

— 11 a été question hier incidemment à l'Assemblée na-

tionale d'un procès qui sera très incessamment porté à la 

police correctionnelle. M. le ministre de l'intérieur a dé-

claré qu'il était intervenu à la chambre du conseil une or-

donnance de non-lieu, mais cette décision n'a porté que 

eur un senl chef d'inculpation. Voici le fait : 

M. Doulcet de Pontécoulant, neveu de l'ancien pair de 

France, s'était bénévolement chargé sans aucune rétribu-

tion de mettre en ordre une partie des amas de papiers 

trouvés dans les appartemens des Tuileries après les 

journées de Février. M. de Pontécoulant ayant fait depuis 

un voyage en Angleterre, on a supposé qu'il avait pu por-

ter à M"" 'a princesse de Joinville un album précieux qui 

lui appartenait. 

Cet album étant d'une valeur de beaucoup supérieure 

à 3,000 francs, ce fait, s'il eût été constaté, aurait pu en-

traîner l'application rigoureuse de l'article 169 du Code 

pénal, et motiver le renvoi devant la Cour d'assises. Sur 

le rapport de M. Desnoyers, juge d'instruction, et sur 

les conclusions conformes de M. le procureur de la Ré-

publique, ce chef de prévention, que rien ne justifiait, a 

été écarté par l'ordonnance de la chambre du conseil, et 

le prévenu a été laissé en liberté. 

Cependant M. de Pontécoulant s'étuit trouvé délenteur 

de divers autographes qu'il avait, dit-il, emportés chez 

lui, seulement pour en faire des copies. Un de ces auto-

graphes est une lettre de la reine Victoria à M"" Adé-

laï le. Cette lettre est, dit-on, fort curieuse, à cause de 

l'encadrement dont elle est enjolivée. Ou voit en tête la 

représentation fidèle du château de Windsor, où elle a été 

écrite. 

Les objets dont il s'agit étant d'une valeur inférieure 

à 3,000 francs, M. de Pontécoulant est renvoyé devant 

le Tribunal correctionnel pour abus de fonctions, même 

gratuites, qu'il avait remplies momentané 

cité sur simple mandat de comparution. ment. ]| 
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SPECTACLES DU 30 AOUT. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — L'Eden, fJisjda. 
THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Il ne faut jurer A« ,; „ 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Muletier 

OPÉON. — Le Doute et la Croyance, 

Ventes icMsiioliilicrcs. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

Péri 

- MAISON ET TERRAIN «KZ 
Elude de M" Ernest M011KA.U, ;ivoué à Paris, place des 
Vosges, 21 . — Vente sur folle enchère, en l'audience des 
saisies immobilières du Tribunal civil de la Seine, séant 
au Palais-de-Justice, deux heures de relevée, 

D'une Maison sise à Vaugirard, canton et arrondisse-
ment de Sceaux (Seine), Grande-Rue, 68 ancien et 124 
nouveau ; 

Avec grand Terrain de la contenance totale de 8,095 
mètres environ. 

L'adjudication aura lieu le jeudi 31 août 1848. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M" Ernest Moreau, avoué poursuivant la vente sur 

folle enchère, demeurant à Paris, place des Vosges, 21 ; 
2" A M« Lefebvre, avoué, place des Victoires, 3; 
3° A M e Bouissin, avoué, place du Caire, 35 ; 
4" A M* Postansque , notaire à Vaugirard, Grande-

Rue. (8329) 

DES SUBSTANCES 
Employées pour la fabrication des Dents artifi-

cielles. — L'Os. — L'Ivoire. — Les Pâtes miné-
rales. — Les Dents humaines. — Nouveau sys-

tème dentaire. — Ses avantages. 

Les dents artificielles , comme l'indique leur 
nom, sont destinées à remplacer les dents natu-
relles, qu'une maladie, un accident ou toute autre 
cause ont détruites. Quand elles sont habilement 
rapportées et surtout fixées au bord alvéolaire, 
sans exercer de douleur ni de pression, elles ren-
dent les mômes services que les dents naturelles. 
Comme elles, elles servent à broyer les alimeus 
les plus durs, à retenir la salive el à procurer à 
la voix une articulation distincte et facile. 

Un autre avantage des dents artificielles, c'est 
de contribuer au maintien et à la solidité des 
dents qui échappent ainsi aux ravages de la carie, 
et de réparer, de façon à s'y méprendre, une 
brèche fort déplaisante à voir et plus déplaisante 
encore à montrer quand il s'agit d'une canine ou 
d'une incisive. 

Pour la fabrication de ces dents, on a tout em-
ployé 

L'ivoire, l'hippopotame ; 
Les dents de cheval, de mouton, de cerf; 
Les dents de baleine et de morse; 
Les os et les dents de bœuf; 
La nacre de perle, les dents humaines, ks pâtes 

minérales, etc. 

Composés d'une substance poreuse et dépourvue 
d'émail, l'os el l'ivoire sont impropres à imiter le 
brillant des dents naturelles et absorbent facile-
ment la salive, qui les décompose, les altère et 
les rend jaunes comme du buis. 

Si, par leur nature même, les dents humaines 
paraissent les plus propres à remplacer les dents 
naturelles, la répugnance et le dégoût qu'elles in-
spirent à une foule de personnes les ont fait re-
jeter par la majorité des dentistes. Quant aux 
dents et aux dentiers en pâte minérale, malgré sa 
prétendue incorruptibilité, ce procédé n'a pu se 
maintenir, parce que la porcelaine étant cassante, 
la mastication a toujours été dangereuse pour 
ceux qui l'ont adopté; c'est ainsi qu'on a vu des 
personnes avaler leurs râteliers, tombés en disso-
lution dans la bouche. 

Pour éviter ces irconvéniens et ces dangers, je 
me sers depuis longtemps avec le plus grand suc-
cès d'une substance d'un grain serré et d'un éniai 
brillant, pouvant se tuilier dans les formes Ici 

plus légères, sans rien perdre de sa solidité. Par 
un procédé chimique connu de moi seul, je donne 
a cette matière une pureté et une blancheur qu'on 
n'a pu imiter iusqu'ici, et la rends inaccessible s 
Pacidilédes sucs salivaires. Aussi mes dentiers 
soit partiels, soit complets, sont-ils considérés par 
les praticiens français et étrangers comme un 

bienfait pour l'humanité. 

CEORGES FATTET, 
Professeur de prothèse dentaire, auteur : 1" de 

V Aperçu sur les dangers des dénis à pivots, 
à ressorts el à crochets; 2° du Guide du fu-
meur, pour l'entretien de la bouche et la 
conservation des dents; 3° de V Histoire des 
dentistes de l'antiquité, du moyen-âge et des 
temps modernes. 

363, RUE SAINT-HONOBÉ. 

dépôt, ou en déposant les titres au porteur 

Des modèles de pouvoirs seront dél.vrés'au * 
ge de la compagnie. 

Par ordie du conseil. 

Le chef de l'exploitation, 

S. DE LAPKYRIÈIIE. 

A LOUER 
16 (Marais). 

deux appartemens et vastes 
gasins, rue des Francs-Bour» 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER 
DE ROUEN AU HAVRE. 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-
blée générale semestrielle prescrite par l'article 
39 des statuts aura lieu le 30 seplemhre 1 848, 
à deux heures et demie après midi, au siège de 
la so.iété, rue d'Amsterdam, 15, à Paris. Les ac-
tionnaires propriétaires ou porteurs de vingt ac-
tions au moins, soit en titres, soit en certificats 
de dépôt dans la caisse de la Compagnie, qui dé-
sireront assister à cette assemblée générale, de-
vront, aux termes de l'article 41 des statuts, se 
présenter au siège sus-indiqué de la Compagnie, 
du i" au 13 septembre, de midi à quatre heures, 
à l'effet de retirer leurs cartes d'admission en pro-

iduisaut leurs titres nominatifs et certificats de 

A LOUER 
1,400 fr. 

un appartement orné de 
boulevard St-Mariin, 1S. -

.laces, 
Prix : 

A LOUER 
quatre appartem-nts parquetés, 
fraîchement décorés, ornés Je «la-

ces, au 2-, 3' et 4- étnge, a 230, 300 et 400 fr. ; 
chambivs à 120 et 140 fr. , rue du Cloître-Saint-
Merry, 4. (1084) 

PUNAISES. 
1NSECT0-MORTIFËRK, 2 fr. , à 11 

pharmacie faub. Montmartre, "S, 
(1094) 

ROB 
BoïVEAU-LÀFFECTEuTi pour guérir eu seerel 
les dartres, syphilis, etc. Rue Rider, li 

(1033) 

Convocation d'actionnaires. 

Le gérant des Terrains et du Pont de la Madeleine 
convoque, comme réunion d'urgence, les actionnaires de 
la Société à se trouver, le 18 septembre prochain, à son 
domicile, rue de Itichebourg, h Nantes, à six heures et 
demie du soir. (1136) 

AVIS. 

Il faut que le public ignore l'avantage hygiénique, in 
dépendamment de ses conditions de commodité, que pos-
sède le chapeau mécanique, pour faire usage, pendant ces 
chaleurs tropicales surtout, d'une autre coiffure, d'autant 
plus qu'elle est plus économique, chez DUCHÈNE aîné, 
inventeur UNIQUE du CHAPEAU MÉCANIQUE OUVRANT, 

7, rue Geoffroy-l'Angevin, et boulevard St-Denis, 9 bis. 
M. Duchêne aîné croit devoir prévenir les consomma-

teurs que tout chapeau mécanique ouvrant sans secousse, 
ne portant pas son nom, sort de contrefaçon, toujours éta-
blie, comme on sait, dans des conditions inférieures. 

Il prévient en outre que, par suite des confiscations 
prononcées en sa faveur, il se trouve possesseur d'une 
grande quantité de ces chapeaux contrefaits. Il vend à 
bas prix les mêoies que l'on paie fort cher chez les mar-
chands. (1137) 

GLYSOIR ATMOSPHÉRIQUE 
^ d'un usage facile , très simple , pal de dérange-

meut possible , supportant tous les liquides. 
Jf> On peut s'en sorvir pour enfant et malades 

sans les bouger de place. GUÉRIN jeuno 
* et C», ru» des Foisés Montmartre, 5. 

(1044) 

Towtes lea Annonces de MU. les ©ffaeiers ministériels , de quelque iinture 

qu'elles soient, «elles relatives aux Sociétés commerciales , aux €oiiîpag«ics 

«le Chemliis d© fer, (loivetit être déposées directement au bureau de 
Gazette des Trlbunauœ, 

Toutes les autres Annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit à la COMPAGNIE GÉNÉRALE 

D'ANNONCES, place de la Bourse, 8. 

SOCIÉTÉ*. 

M PMMlcatlon lé
S
«l» de* Acte» de Société e»t obligatoire, pour l'année 1848, dan» le» Petlteat-Atllcne» . la «taaette dea Tribunaux et le Droit. 

Etude de M« VINCENT , notaire à 

Troyes, lue du Morlier-d'Or, 14. 

D'un acte reçu par M< Vincent, qui 
en a la minute, et sou collègue, no 

laires àTroyes, le 14 août is48, enre-
gistré le 1 8 du même mois; 

Il appert : 
Que la société formée suivant acle 

reçu par M» Vincent et son collègue, 
le f août 184», enlre M Gefsialft-

Auguste BARAC.UEY, conducteur de 
diligences, demeurant à Troyes, el les 
pcrioniies qui deiaient prendre des 
actions dans ladite société, ayant pour 

but i'exploitolion d'uue entreprise de 

diligences de Troyes i Paris, allée et 
retour; 

Est demeurée dissoute el résiliée i 
compter dudit jour il ami t; 

Que M. Dominique Brclet, huissier, 
demeurant i Troyei, a été chargé de 

la liquidation de ladite société. 
Pour extrait. 

VINCENT . (9529) 

' D'uoe délibération prise en assem 

Idée générale extraordinaire,, par Ica 
actionnaires de la compagnie d'éclai-

rage par le gaz, de Bolbec et <ommu 
nés environnante:!, le 16 aoûl piéieut 
mois, enregistrée; 

Il appert : 
Que la société formée entro M. Clur-

les SO0LT7.KKKR, propriétaire, do 
meuran 1 à Paris, rue dc Provenco, 

46; el divers commanditaires; d'abord 
sous la raison sociale Ch. Soultzen 

L«my de Ville- hère el C', et ensuite 
sous celle de Ch. Soultzcncr el C', par 

acle sous seings privéi des 4, 5, 6, cl 
7 lévrier mu. enregistré le n du mê-
me rnoil, et déposé en l'élude d : M e 

Tabourier, DOtalre à Paris, déll dis-
soute a l'égard de M. l.auiy Un Vil' 
chère, par acte pa»s* devant M« Ta-

bourier, le 24 mai s 1847, enregistré 
le 29 du même moi., cl modifié a l'e 

- n d do M. Ch. Soullzener cl des corn 
mimlilairrs, quant à ta raisou sociale, 

par autre acte passé devant ledit M. 
Tabourier, le 24 mars 1847, enregistré 

le 29 du même mois; 

Est et demeure définitivement dis-
soute a l'égard dc toutes les parties, i 
partir du 28 aoûl présent mois; que M 
Normand, l'un des actionnaires, de-
meurant à Paris, rue Montmartre, 112, 

est nommé liquidateur avec tous pou-
voirs pour liquider ladite société, sous 
la surveillance de MM. Marin cl Doré, 

actionnaires , nommés commiisairet 
à la liquidation. 

Et que tous pouvoirs sont donnés i 
M. Charles Soultzener pour faire dé-
poser et publier, partout où besoin 

sera, ladite délibération. 
Pour extrait. 

Paris, le 28 août 1848. 

Ch. SOULTZENER. 

D'un acle reçu par M» Foucher el 

son collègue, notaires i Paris, le 22 
août 1848; 

Il réiulte que Mme Antoinetle-Clé-
meutine do Saint-Félix, veuve de M. 

Louis-Charles-François POUP1LL1ER, 
épouse da M. Louis- René- Prosper 
BAUVN DE PERUEUSE, propriétaire, 

demeurant à Paris, rue Crauge-Bate-
lière, ir>; 

Et M. Charles-Joachim FOUP1LUF.II, 
ion lits, négoriant, demeurant a Paris, 
rue du Faub.-Poissonnière, 60; 

Ont dé taré proroger de trois an-
nées, a compter du i" septembre 
1818, c'est-à -dire jusqu'au l« septem-
bre 1851, l'époque tixéu originaire-

ment jiour la durée de la société for-
mée entre e ix par acle reçu par ledit 
M' Foucln r el son collègue, notaires à 
Paris, les 9 et lo août 183», enregistré. 
Celle prorogation a été consentie pu-

rement et simplement sans dérogation 
aux conventions contenues en l'acte 

eonitltuUf de ladite société, que les 
parties oui déclaré en tant que de be-

soin renouveler. En conséquence, il a 
élô dit que les opérations des associés 

continueraient a consister en achat el 

consignation de ter et de tôle, ferblanç, 
géiiérilcmt-nl dans toutes h 'S opéra-

lions se raltarlianl à ce commerce, et 

en outre dans l'exploitation des forges 

de Brévilly (Ardenncs); 
Que le siège de la société était resté 

fixé, comme par le passé, à Paris, rue 
St-Paul, 30, 

Que le fonds social était toujours de 
800,000 francs; 

Que la raison et la signature sociales 

continueraient i être POUPILL1ER fils 
et C'; et que M. Poupillier (ils aurait 

seul ia signature sociale. 
FouciiEn. (9531) 

D'un acte sous seings privés, en date 
i Paris du 24 août 1848, enregistré en 
celle ville le 26, par Macé, qui a perçu 
2fr. 20 e.; 1 v 

Il appert : 

Que la société BONC.RAND et HU-
CRET, établie à Paris, rue du Sentier, 

18, oyani pour objet la commission sur 
les tissus de laine écrus; 

Est el demeure dissoute i partir du 
24 août 1848. 

Pour extrait. PENON, 

(9532) fondé de pouvoir. 

Elude dc M« SC11AVÉ, agréé, faubourg 
Montmartre, 70, à Paris. 

D'un acle sous signatures privées, 

fait triple a Pari', le 26 août 1848, en-
registré; 

Entre !• M. Henry PIGNON, négo-

ciant, demeurant a Paris, rue Vieille-
du -Ti mple, 75; 

ï° M Alfred PF.TILl.ON, négociant, 
demeuranl i pari» , rue Vieille-du-
T mple, 75; 

3° Ki les commanditaires désignés 
audit acle; 

A é.é extrait ce qui luit : 
Il est formé entre les susnommés 

une société, en nom collectif i l'égard 

de MM. Pignon el Pétition, et en com-
mandito k l'égard des autres conlrac-
tans, qui a pour objet la labrictUpn cl 

la venle des cols, coiffes et bretellei, 
pour l'armée, sous la raison sociale 
Henri PIGNON, Alfred PEflLLON ci 

C». 
Le siège de la société est établi a 

Parii. Le local sera iillérieuremrnl 

choisi par les associés 

Les deux associés en nom collectif 
géreront et administreront ensemble 

les affaires sociales et représenteront 
la société dans toutes les opérations. 

Ils auront tous les deux le signature 
sociale; mais ils ne pourront en faire 

usage que pour les «ft'aires de la so-
èiété, a peine de nullité, tant à l'égard 

des tiers qu'à l'égard des associés en-
tre eux. 

L'apport des associés commanditai-
res consiste on une somme de 6,000 

francs, qui a été comptée aux gérant 
en un seul versement. 

La durée de la société est fixée i 

cinq années, qui ont commencé a cou-

rir le 1" août 1848 pour finir le l«r 

août 1853. 
Pour extrait. 

Sc.HAïÉ. (9530) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de Paris, du 28 AOUT m»,qui décla-
rent la faillite ouverte et en fixent 

provisoirement l'ouverture audit jour .-

Du sieur BAUDOUIN (Gabriel-Guil-
laume), fali. do chapeaux, rue Barabu-

leau, 21, nomme M. Denièro juge-
comrmssaire, cl M. Baudouin, rue d'Ar-

gcnleuil, ïc, syndic provisoire IN" 8449 
dugr.J; 

Du licur CAILLOT (Jean-Bapliite), 
mil de vins, rue de Provence, 4ô te-

nant un rc-taurant à Enghien, nomme 

M. Ricin juge-rommissairc, et M. Le-
comlc, rue de la Michodière, 5, syndic 
provisoire [M* 8450 du gr.J; 

Du sieur PETITEAU (Marcel), plom-
bier, rue St-Honoré, 372, homme » 
Klein juge-commissaire, tl M. Hellet, 

rue Paradis- Poissonnière, 56, syndic 
provisoire tN" 8451 du gr.]; 

Du sieur ARMAGNAC, (Claude), lait 
leur, rue de l'Arbre-Sec, 13, nomme 

M. Denière juge-commissaire, et M. 
Millet, boul. St-Denis, 24, syndic pro-
visoire 1N° 8452 du gr.]; 

Du sieur BLANC (César), chapelier, 
rue St-Honoré, 94, nomme M. Lucv 

Sedillot juge-commissaire, et M. Breuil-
lard, rue de Trévise, 6, syndic provi-
soire [N» 8453 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités h se rendre au Tribunal 

it commerce de. Paris, salle des assem 

blies des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du liour FOURCHON (Charles-Eugè-
ne), crémier, rue St-Dominiquo-Saint-
Germain, 12, le 4 septembre i 12 heu-
res [N« 8444 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effels ou 
endossemens dc ce «faillites n'étant pas 
connus, sont priés do remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-

voqués pour les assemblées subséquen-

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du licur FERRY (Alpbonae\ gan-
tier, rue et terrasse vivienne, 7, le 5 
septembre a ri heures |N" «316 du 

ir .Ji 
Du sieur SCELI.OS (Eugène-Pierre), 

tanneur, rue Jcannisson, 9, le 5 sep-
tembre a 12 heures [N» 8363 du gr.]; 

Des sirur MEXICO/, et Dite GORGET, 
matelassiers, ci-devant rue de l'Echl-
quier, 2J, lo 2 septembre à 10 heures 
• la ]N« 8110 du gr.J; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs cri . nces ; 

NOTA II est nécessaire quêtes créan-

ciers convoqués pour les vérification 
cl affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres a MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DUMAX-BAUDRON (Joseph), 
rod de vins, rue des Petites-Ecuries, 

17, le s septembre à 3 heures [N" 8282 
du gr.]; 

Dos sieurs BRETEAU et PICHERY, 

libraires, passage de l'Opéra, tant per-
sonnellement que comme associés, le 

5 septembre à 3 heures |N° 5141 du 
«r.]; 

Du sieur LAURENT (François), md 
de vins, à Vaugirard, le 5 septembre i 
3 heures [N" 7185 du gr.]; 

Du sieur LEMAITRE (MirllnV, nour-
risseur, à Grenelle, le 4 septembre i 1 
heures [N» 7401 du gr.]; 

Du sieur CLAIR (Pierre), fab. de bre-
telles, rue de la Perle, I , le 5 saplcm-
bre à 3 heures [K« 8300 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y a lieu, 

s'entendre déclarer en état d'union, et, 

dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur 1rs f sits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndic 

NOTA . 11 ne sera admis que leicréan-
eiers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont incités à produire, dans le délei 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-
ciers f 

Du sieur ANTIN (Jacques-Denis-Ca-
hs le), corroyeur rue Quincampoii, |5 
eiilre les mains do M. Hellet, rue pira-

dis-Poissounière, 56, lyndic delà fail-
hle [N- 8381 dugr.J; 

Du sieur VARIGHON (Pierre), me 
commiss. en marchandises, rue Rl.n-
ebe, 87, < litre lei maiusde M. lleurtey 

..c Geoffroy-Marie, 5, lynd c de la 
faillite [N" 7777 dugr.J; 

Du sieur PAURELLE atné (Clément), 
fab. de pianos, rue de la Verrerie, 32 
bis, entre |es mains de M. lluet, rue 

Cadet, 6, syndic de la faillite [N" 84u 
du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 4g 3 
de la loi du M mai i838, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira-
ifl. n de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur CAMllOURNAC 

( Jean - Pierre ), porteur d'eau , rue 

Paradis - Poissonnière , n. 8, sont in 
yitéi à se rendre , lo i septembre 
a 3 heures très précisrs, au palaii du 

Tribunal de commerce, salle de» as-
semblées des faillites, pour, conformé-

ment à l'srliclc 537 de la loi du 2» mai 

1 838, entendre lo compto définitif qui 
jera rendu par loi syndics, le débattre, 

lo clore et l'arrêlor; lour donner dé-
charge de leun fonctions et donner 

lour aTii lurl'excusabilité du failli [M 
5003 du gr.]. 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS. 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

If. S. Un mois après la date de ces 

l'igemens, rhaque créancier rentre dans 

l exercice de ses droits contre le failli, 

lia 28 août 1818. 

Du licur FLOU R ET (Jean-Slanislas), 

épicier, a Monlrouge, chaussée du Mai 
ne,23[N» 7760 du gr.|; 

Du sieur MAGlliLARI) (Gustave ), 
quincaillier, rue Richelieu, 47 lus (Y 
1100 du gr.); 

Du sieur ADNI'.T (Raymond -Alphon-

se), ébénisie.faub. Sl-Auloiue, 137 IN" 

1417 du gr. ; 

Enregistré k Ptrii, le 

Reçu un franc dix coDtimei, 

Aoat 18-48 , F. IMPRIMERIE DE A. GUÏOT, RUE NEUVE-DES-MATHU1UISS , 18. 
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